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LES COULISSES DE -L'EXPLOIT 
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lisez le j ou r na I du Parti, 
qui p a r f o i s prenez la peine 
de nous écrire pour nous encou
rager et nous féliciter de l'amélio
ration de telle ou telle page. Vous 

-

~=======- qui parfois grincez des dents à la lecture d'un article qui est loin de 
vous donner satisfaction et qui 
n'hésitez pas à prendre la plume 
pour nou~ eng ... , vous êtes-vous =· demandé comment « Tribune So-

_

~====~ cialiste » se construit, se com»ose ? 
Comment l'équipe de « T.S. » 
trouve, en dehors de ses activités 

~ ·1111111111111111111111111111111111m111111111111111111111111 

C 
ONTER une semaine de la vie 
de « T. S. ~, c'est décrire l'aven
ture rocambolesque et pleine 

d'humour d'une. équipe de militants 
journalistes professionnels ou non qui 
réussiS.$e11.t, grâce à des efforts in
soupçonnés, des miracles quotidiens. 

L'ave,nture e-0Inmence le mardi soir , 
vers 18 heures. C'est l'heure oil. sont 
ap7>0rtées les dernières « copie.s ., à 
la rédaction. C'est le jour oil. l'am
biance atteint son point culminant, 
où tm « papier l> est à faire à la 
dernière minute, où les étudiants ou
blient qu'ils avaient promis un article 
important pour la page « jeuni ~. où 
il manque toujours une photo pour 
la page centrale e,t où la sonnerie du 
téléphone déchire toutes les 5 mi1m
tes l es sensi.bles tympans d.:s rédac
teurs attardés qui terminent leur 
eopie à la hâte. 

Au total, le mardi soir, au 81, r11e 
Mademoiselle, c'est du déli.re organisé, 
et si, finalement, le journal « tombe i> 

à l'heure voulue, cela tient autant du 
miracle que de la compétence des 
rédacteurs. 

Si, cl'aventure, un m ilitant s'égare 
m e Mademoiselle et imprudemment 

Edoua~d Mauricio 

pénètre dans la salle de rédaction de 
« T. S. ,, je n'oserai guère lui deman
de., son impression. En effet, le quar
tier général de « T. S. i> ressemble à 
tout, sauf à une salle de rédaction. 
Peut-être à un bureau de renseigne
ments, à un hall de gare ou à une 
salle de réunion électorale. Quant aux 
« farfelus ~ qui occupent les l ieux, 
j'hésite à les décrire, je me ferai des 
ennemis. Pourtant, j'ai l'intention 
d'être franc. Il faut, il est vrai, du 
courage, mais qu' imporl'e, fonçons 
dans le brouillard et trempons notre 
plume socialiste dans le vitriol. 

Voici, sans changer une virgule, je 
le jure sur les nombreux volumes du 
« Capital > de Marx, le film complet 
à'une étourdissante soirée où sont 
apportés les derniers articles. 

« Salut les copies ! » 

saire pour les réunions du Comité 
1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111_============_§=_1! professionnelles, le temps néces-

de rédaction, les reportages, inter
views, sans compter, pour beau
coup, les réunions de section, de 
syndicat, etc. ? 

Pour celui qui reçoit « T.S. » le =========~======_ 
jeudi, qui l'achète Je vendredi, no-
tre journal est un instant de la 
semaine ; pour ceux qui Je com
posent c'est une aventure qui dure 
du lundi au sameili et, pourquoi le 
cacher, une aventure passion
·nante. 

D. L § 
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plus, l(I grande qualité de ce I épubli
cain es'J)agnol réfugié en France après 
la victoire d-e Franco, est qu'il connaît 
à la 1Jerfection la langue f rançaise, ce 
qui est souvent bien utile pour les 
rédacteun. 

17 h 30. - · Eric Bergaire, notre cher 
rédacteur -en chef, arrive tranquille
ment a ufournal et comme toutes les 

Eric Bcrgaire 

semaines, s'étonne que les articles ne 
soient pas eucote arrivés à dest ina
tion, c·es~-à-clire Sl!r son bureau. 
Bergaire, c·est le 1JOrtrait de Jean 
Ferniot avec les idées social istes en 
plus. Ne nous brouillons pas avec le 
r éd-acteur en chef (c'est mauv ais pour 
l'awmcement et reconnaissons qu' il 
est un f in lettr é, témoin les 11ombreu.1: 
livres du service de presse de T. S. 
qui garnissent les étagères de sa bi
bliothèque versonnelle. III ais soyons 
sérieux, ;z abat 1l ll « sacré boulot i> et 
grâce ci ses compétences, la mise en 
page <le notre jour nal s'améliore ré
gulièrement. Ajouto1ts qu'il signe le 
« bon û. tirer i> après avoir jeté un 
dernier couv cl'œil sur l es corrections. 
Et c'est ainsi que grâce à Bergaire, 
il _n'y a jamais (J1l'une coquille à la 
fois (et par page) dans notre jour
nal! ... 

18 h 30. - En coup de vent, tou
jours pressé, toujours affairé, arrive 

Harris Pulsais 
17 h 30. - Mauricio, le secrétaire de 

• T. S. ,, commence à s'impatienter notre directeur politique Harris Pui-
les copains et les copies n'arrivent sals. Depuis 14 heures, il téléphone 
pas. toutes l es demi-heures pour prévenir 

comment, vous ne connaissez pas de son arrivée et donne mille et une 
Mauricio ? C'est une lacune qu'il faut instructions. Sa barbiche est célèbre 
combler au plus vite. C'est l'âme de dans toute la gauche française. Un 
• T. S. > et le père des rédacteurs. Si physique de Landru qui serait « dans 
~auricio n'existait pas, il faudrait, le vent ,. Puisais est une force de la 
bien silr, l'inventer. Il a l'œil partout. nature et le me,illeur public-relation 
Il manque une photo? Mauricio la de « Tribune Socialiste ~- Il connaît 
trouvera. Un titre accrocheur ? En par leurs prénoms tous les grands 
moins de temf)I qu'il • faut pour de ce monde. Et si l es rédacteurs ont 
l'krlre, il vous le « donne >. Et, de parfQts des difficultés pour intervie-
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· · décrower une personnalité, pu~sais t la 
che le t éléphone et, rapidemen 'ain 
personne que nous cherclioi:i,s e-ri v de 
à toucher depuis une qui!lzam~te à 
jours est là, au bout du fzl, pr_e 't 
vous rencontrer clans l 'heure qui stU. · 
Pour Puisais, l'importanf_ est _de pre
parer le « dossier l) qu il presente:a 
à 20 h à la réunion <l1l Bureau nafw
nal. Il lit tous les articles en meme 
temps qu'il téléphone ou har:angue les 
visiteurs. c A moi l es Depreux bro-

Maurice Combes 

thers ! :> dit-il en fonçant vers l'im
vrimatur officiel. 

Mais voici qu'arrivent Maurice Com
bes et Michel Joch. Combes, spécialis
te rles problèmes syndicaux est un gar
çon sérieux. Toujours ponctuel, Mau
rice- est l'homme sur qui l'on peut 
compter et ses papie,rs arrivent tou
jours à l' heure. Hélas ! on ne ptut en 
dire autant de Michel Joch, le sYm
vathique flemmard de la réclaction. 

Sympathique, Michel l' est en diable, 
mais ce gaillard, qui ressemble éiran
gem.ent à Yves Mathieu Sair, t-Lau
rent, est né avec un poil dans la 
main, et cette tare n'a fa i t que s'ac
croître avec les années. Le mal est 
sans remède, Joch a l'intelligence pa
resseuse et c'est toujours à l'instant 
l'imite que ce cossard termine ses pa
piers. C'est ainsi que ne rêvant que 
de soleil et de farnie,nte, Michel est 
tout naturellement devenu le svécia
liste des problèmes touristiques et son 
article sur les « Vacances d'aujour
d'hui l> (1) prouve œvec quel sérieux 
il s'est penché sur la question. 

19 heures. - Enfin, arrivent l es 
éternels retardataires, votre sërviteur 
en compagnie de ,son .complice et ami 
J .-J. Vernon, le critique de cinéma. 
Puis B. Renaudot qui malmène a·vec 
brio la très gaulliste, R.T.F. et bien 
sûr, l'ami Lavezzi et ses " bons ,l,wts ~ 
sans qui la rédaction de « T. S. " ne 
serait que ce qu'elle est. 

Le plus difficile : 
un bon titre 

19 h 30. - C'est l'heure critique 
Bergaire commence à se demander 
quel article va. manquer, et JJUis vpici 
qu'en Algérie un important événement 
s'est prod1iit. Puisais doit refaire son 
« éclito "· Sans oublier que le diman-

Michel Joch 

che a amené une vaoue d'événements 
nouveaux. Des camarades télépnon'ent 
sans cesse. ll faudrait en parler. Le 

d t r en chef se demande où on 
r é ac eu de la place. 
trouve,rd toutes les copies sont enfin 

QU[!n le travail est loin d'être ter
ar:w.eeiés premiers arttc~es «. coté& > 
minte. xpe·d;e•s à l'imprimerie. Pui!, 
son e • · · d · · · c'e.st l'heure des dermeres eciszon:i : 

. . d·es tz·tres des Inters, et sur-choisir ' • · t t le titre de la premie-re p_age. 
J~st le plus difficile. Il jaut des. t!tre:i 

t eis qui résument nos position:i, 
°7i,tadrochent ze lect!ur, sans _tomber 
~ans le titre à sensatwn che~ a « Mi
nute > et autre feuille du m':me gen-

Puis on ajoute enc~re un echo, une 
1:~iormation de dermèr~ h~ure. Pui
!ais corrige une fin d'ar~cle pour l'ac
tualité et Bergaire « pique ::r. ~ne co
lère après combes : _:ion a:t!c_le e:it 
trop long. « . Tu avms drozt a ce~t 
lignes, j'en ai cinquante de plus, de
brouille-toi pollr couper / l> et. Mau
rice s'exécute calmement tandis que 
Lavezzi qui « n ' en loupe -pas une > 
s'écrie : « c ·est fort @mmage, un tel 
chef-d'œuvre ! >. 

Le comité de rédaction 
Quand tout est Ul/in réglé, ne 

croyez surtout pas qu'! la soirée e:it 
terminée, car c'est maintenant que se 
tient la réunion du comité de rédac
tion pour proposer le numéro sui
vant. Et c'est la distribution du tra
vail par Puisais et B ergaire, se.ion les 
compétences et les posstbilitéù. 

« La page 2 ~, vie du parti, les cor
respondants de province ont journi de 
la « copie i> . Tout va bien. La « s ·>: 
Puisais prépare l ' « édito > sur l'élec
tion de Longwy, tandis qu'en bas de 
page Combes traitera de la « décon
fessionnalisation l> de la C.F.T.C. Re
naudot, qui connaît de A à Z le nou
veau statut de la R.T.F., traitera ce 
sujet en page. 4. « Page centrale:> : 
foire de Paris; les reporters de ser
vice Pierre Barjodes et votre servi
t eurs sont sur les rangs, tan dis que 
Joch fera un reportage sur les << se
crétaires prenant conscience de leurs 

Dominiq~e Laury 

droits i> . " L es secrétaires ça me va 1 , lance J~ch à la ronde. ' 
Et ainsi de suite, depuis l'éternel 

voy~ge cle de Gaulle en province jus
qu a la page littéraire et artistique 
tout es~ pass~ en revue. Les papiers 
sont d?stribues, le journal est bâti 
Il _ne reste plus aux réclacteurs qtt'd 
faire le reste. 

Et dès le lendemain toute l'équipe 
est sur _la _brèche jusqu'au mardi sui-
g~~1te°~t, a Ll8 h eur.es, Mauricio s'in-

• « es copies •• 'arrz·vent nas assez vite ! l>. ,. ,, 

. E~ pourtant les cop,ies ar,rive1:t le 
J~W tia! « tombe > à l 'heure vouÎue 
c est la notre grande satisfaction. , 

Dominique Loury, 
N .D.L.R _ Le Do . l 

auteur dè t mm que Laury 
vient d''t ce te galerie des artistes 
rédactlo~_re remercié J>ar le comité de 

Si un journal che h 
remuant et bavar r~ e un gat"çon 
toujours absent qiâ~~lleux et dévoué, 
lui, mais capable <le f 0!1 a besoin de 
tage sur les grands m!1re _un repor-. 
q,ue sa femme lui fait f~asms (parce 
ses), sur le SPort ( a re les cour
su,r la foire de Pa~~rct ~u'il en vit), 
mange gratuitement) par~f qu'on Y 
ne pns nous enlever ... , qu ne Vien
l'avons remercié c'e,,t Laury. Si nous 
un bon camarade et q~ar~e Qu'il était 
nous sommes tous d'a e ans le fond 
« excessives > vérités. ceord avec ses 

Le Comité de rédaction. 
(1) Voir • T. s. ,., n• 198, 
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éditorial 

ORSQUE nous avons pris. pour la 

L première fois. position sur la candi
dature de Gaston Defferre, nous 

avons tous eu le sentiment de l'importance 
du choix que nous allions faire. 

Nous sortions à peine d'une crise qui 

avait incontestablement diminué l'au
dience du parti. Un certain nombre d"hom
mes qui ~vaienl été · jusque-là nos_ pro
ches alliés se tournaient vers celle initia
tive nouvelle. Les communistes. de leur 
côté, nuançaient leurs réticences et pi~
naient une position d'attente. Il n'y avait 
guère que Guy Mollet pour résister à la 
pressio:1 du «lobby,. présidentialiste mais 
il le faisait dans l'ombre et pour des rai
sons qui n'étaient pas les nôtres. 

Allions-nous, dans ces conditions. courir 
le risque d'un certain isolement? N'était-il 
pas préférable de nous rallier à ce cou
rant quille à tenter de l'influencer de !"in
térieur? 

Notre décision a été dilférente. Nous 
n'avons fermé aucune porte. Nous n 'avons 
rompu aucun contact. Nous nous sommes 
déclarés prêts à soutenir. le jour venu, 
une candidature qui ferait réellement 
l'union des forces socialistes. Mais· nous 
avons également déclaré. de la manière 
la plus claire. que nous ne participerions 
pas à la camp:::xgne de G.:iston Defferre 
tant qu'elle conserverait le caractère 
qu'un petit « brain-trust » lui avait donné. 

Pour nous l'attitude qui consistait à a c
cepter le cadre du système gaulliste dans 
l'espoir de pouvoir un jour y imposer une 
« équipe » de gauche était aussi utopique 
que dangereuse. Au lieu de renforcer 
r opposition elle la désarmait. Elle contri
buait à masquer les déséquilibres el les 
contradictions du régi.me; elle majorcùt 
le poids des formations centristes dont 
l'appui allait être bientôt jugé indispen
sable; elle tournait enJin le dos à la pers
pective de la réunification ouvrière. En 

refusant la discussion avec le parti com
muniste. Gaston Defferre bloquait les évo
lutions qui s'amorçaient dans ce par li, et 
rendait, en réalité. à ~es dirigeants conser
vateurs un rem~rquable service. 

Aussi n'avons-nous pas voulu concen• 
lrer notre critique sur les problèmes de 
tactique mais sur les problèmes de fond 
Nous ne nous sommes pas contentés de 
souligner la nécessité de l'unité ; nous 
avons parlé du contenu de cette unité. 
Notre opposition à l'entreprise defferriste 
tenait beaucoup moins à des questions 
de langage et de «style» qu'au fait 
qu"une telle entreprise rejetait la pers
pective de l'alternative socialiste au gaul
lisme, à laquelle se ralliaient à l'automne 
dernier un nombre déjà important de mi
litants socialistes. communistes et syndi
calistes. Le recul qui a pu alors se pro
duire était d.'autant plus sérieux que de 
la perspective de l'alternative socialist~ 
se dégageaient une stratégie. une concep
tion de l'unité el un programme qui ris
quaient d'être remis en cause. 

Nous n'avons cepE!ndant pas perdu 
confiance car nous avions bien vu les dif
ficultés auxquelles allait se heurter l' opé
ration présidentialiste. Et parmi ces diffi
cultés. la plus grande venait de ce vide 
programmatique auquel se trouvaient 
condamnés tous ceux qui entendaient li
miter leur hodzon à la Constitution de 
1958 el aux données actuelles de la situa
tion sociale comme du rapport des forces 
politiques. Or. l'exigence d'un p rogramme 
nouveau, d'initiatives nouvelles, de for

m es nouvelles de combat était celle d 'un 
grand nombre de gens qui avaient tout 
d"abord été attirés par la campagne def
ferris te. Il nous paraissait dès lors évident 
qu'un retournement s'opérerait, que nos 
positions seraient à nouveau comprises. 
A la condition, bien entendu. de ne pas 
commettre J' erreur de nous laisser isoler. 

par Gilles Martinet 

Certains nous disaient : « Ne craignez
vous pas de créer une confusion en · de
meurant en contact avec des hommes qui 
soutiennent Defferre? ... Non, nous n"avions 
pas cette crainte. Nous ne réagissions pas 
comme ces petites sectes qui croient pré. 
server leur pureté en dénonçant tout le 
monde à la fois mais qui. en réalité. ne 
font qu'étaler leur faiblesse et leur im
puissance. 

Il y a, entre nous el une certaine gau
che démocratique. entre nous et le néo
stalinisme. entre nous et le molletisme 
(car il ne faudrait tout de même pas ou
blier son existence) un a ffrontement per
manent. Mais cet affrontement implique 
lui-même la confrontation, la discussion, 

l'initia live . 

Et c'est justement cette initiative qu'il 

faut nous préparer à reprendre, au mo
ment où l'opération présidentialiste com
mence à battre de l'aile et au moment où 
après les demi-échecs de l'hiver et du 
printemps. le mouvement ouvrier dans son 
ensemble éprouve le besoin de transfor
mer ses méthodes de lutte, pour faire face 
au néo-capitalisme comme au pouvoir 

gaulliste. L'idée du contre-plan lancée au 
Congrès de la Grange-aux-Belles va donc 
prendre, dès l'automne, une actualité 
nouvelle. 

Il existe aujourd'hui un singulier con
traste entre le mécontentement du pays et 
les manifestations politiques et syndicales 
de ce mécontentement. Ni la campagne 
présidentielle, ni les actions revendicati
ves traditionnelles ne parviennent à cris
talliser un véritable mouvement populaire. 
Pour que celui-ci prenne corps et se dé
veloppe il _faut qu'un programme s 'affirme 
et qu'une force s'impose. Ce programme 
c'est celui de l'alternative socialiste; cette 
force c'est celle du · Front socialis le. 

G. M. 

RENVERSER LE COURANT 
Dans l'article qu'il consacre à la 

politique intérieure, Jean Poperen 
porte notamment sur la nature des 
colloques socialistes un ju9ement qui 
n'engage pas le P.S.U .. 

Le Bureau national, soucieux d'évi
.. ter toute polémique dans les colonnes 

"' 

9ulières du P .S.U., char9ées d'appli
quer la politique définie au Con9rès 
de la Gran9e-aux-Belles, d'apprécier 
les conclusions des colloques. 

D
E l'aveu de de Gauile (discours 

de Soissons), l'opposition au ré
gime s'est élargie : c'est mêi:n.e 

le !ait politique le plus frappant 
moins de deux ans après le dernier 
plébiscite et à peine plus d'un an 
après cette grande bataille sociale 
que fut la grève des mineurs. 

Des couches sociales jusque-là 
consentantes, des secteurs politiques 
attentistes se sont mis en mouve
ment et, pour des raisons souvent 
fort différentes des nôtres, s'oppo
sent maintenant au gaullisme. Il ne 
faut pas s'attrister qu'il nous vienne 
beaucoup d'alllés que nous n'avons 
pas toujours c>hol.sis, mais il faut 

du journal, tient simplement à rappe-
ler qu'il appartient aux instances ré-

craindre qu'ils ne nous dictent leur 
loi. L'élargissement de l'opposition 
donne une actualité pressante à la 
question : qui, quelle coalition, quel 
regroupement de forces dirigera la 
lutte antigaulliste et tournera à son 
avantage la défaite du régime ? 

Plus simplement : oit en est le Front 
socialiste des travailleurs ? 

Force est de constater qu'une seule 
entreprise a réellement progressé ces 
derniers temps : celle qui vise à don
ner au regroupement de la « gauche 
non communiste » une base idéologi
que nouvelle et une nouvelle struc
ture d'organisation. Cette entreprise 
n'au.ra véritablement abouti que lors-

qu'une « assise de masse l> suffisante 
aura été taillée dans le secteur d'in
fluence de la social-démocratie tra
ditionnelle et de la gauche ouvrière 
chrétienne. Il s'agit donc d'une vaste 
reconversion qui amènerait l'essen
tiel des forces de la « gauche non 
communiste » sur les positions de la 
« social- technocratie », variante mo
derne du réformisme et de l'adapta
tion au régime établi. 

Tel est l'enjeu des multiples opéra
tions engagées depuis plusieurs mois 
et qui, parfois, se contrarient dans 
le détail : la précipitation, à première 
vue maladroite, avec laquelle le br.aln
trust des clubs a ouvert la campagne 

présidentielle s 'explique par la volonté 
d'escamoter les contradictions mineu
res qui_ freinent le regroupement : 
une operatlon publicitaire quasiment 
sans programme doit faire franchir à 
la polltique de regroupement de i,a, 
« gauche non communiste » une étape 
décisive et créer une situation Irré
versible. 

C'est pourquoi la Convention prépa ... 
ratoh·e des clubs, tenue à Paris les 
6_ et 7 Juin, n'a été précise et lntra.n- · 
s1geante que sur un seul point : la 
nature de la coalition. En écartanl 

Jean Poperen. 
(Suite page 4.) 
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ioute Idée de rassemblement de type 
Front socialiste, en rejetant l'entente 
88.Jls exclusive des organisations po
litiques et syndicales de travaUleurs 
qui est la condition nécessaire et 
d'aJlleurs nullement suffisante pour 
préparer un tel rassemblement, la 
Convention préparatoire ne permet 
plus de biaiser : elle considère que 
la direction de la lutte contre de 
Gaulle et pour la succession doit re
venir à la " gauche non commu
niste > regroupée. Abandonnent les 
demi-teintes, Mitterrand a apporté 
à cet égard des conclusions d 'une par
faite clarté. 

Et c'est bien la véritable question, 
celle qui commande l'avenir : si le 
Front socialiste des tra valileurs ne 
prend pas corps dans la phase de 
lutte ascendG.nle contre le régime, 
quand le fera-t-11 ? Pour une nou
velle période historique. la di vision 
se sera réinstallée au cœur du mou
vement ouvrier. alors que les condi
tions objectives - sociologiques, In
ternationales - sont plus que jamais 
favorables à son unité. 

C'est donc bien par rapport à cette 
question centrale qu'il faut juger des 
Initiatives en cours : le phénomène 
des clubs peut avoir des aspects posi
tifs (11 y a en toute chose des aspects. 
posit-ifs) , mais !'important c'est que 
le principe directeur de leur activité 

est de fournir Idéologie et cadre d'or
ganisation à l'entreprise .que nous de
vons !aire échouer. De leur côté, les 
colloques socialistes apparaissaient 
nécessalre:nent comme un élément de 

.cette entreprise dès lors que le préa
lable de la participation communiste 
avait été résolu de façon négative. 
Au niveau des faits bruts, élémentai
res. qui commandent l'évolution de 
la conscience politique collective, les 
nuances et les réserves de •détail 
s'évanouissent. 

En sorte qu'une situation nouvelle 
s'est créée. moins favorable eu déve
loppement de la politique du Front 
socialiste des travailleurs. 

Peut-on renverser le courant ? 
L'élection de Longwy que l'ampleur 

du déplacement de voix ne permet 
pas de considérer comme un simple 
accident local. témoigne, après d'au
tres signes. de l'accentuation de la 
poussfo unitaire " à la base >. Sur un 
eutre terrain, de très nombreux syn
dicalistes se posent maintenant le 

· problème de la coordination, de l'uni
fication des luttes sociales. de leur 
débouché poJJtJque. 

Mais le mouvement unitaire est, 
pour le moT.ent, confisqué par les 
appareils ; et il y .a·uralt grande naï
veté à croire que le nouveau type de 
rapports qui s'établit entre la di.rec
tion molletiste de le S.F.I.O. et l'ap
pareil communiste non déstalinisé est 
en contradiction avec la grande opé-

ration -de la « gauche non c~mmu
nlste > Le succès de cette operatlon 
aurait . entre autres résultats, celui 
de consolider Je contrôle sans ~rl 
tage par l'appareil communiste e 
qu•u' est, su_r les forces vitales de J.a 
classe ouvrlere. 

L'élection de Longwy prouve bien 
que Je calcul est juste. Et la mansué
tude blenveillante avec laquelle le 
P.C.F. suit la campagne Defferre est 
révélatrice. 

La seule chose que redoute le 
P.C.F. en ce domaine est d 'avoir à se 
déterminer par rapport à une poli
t ique clairement définie et offensive 
d'alternative socialiste, c'est . que 
prenne vigueur un courent d'unité 
des travailleurs pour le socialisme. 

La pire faute serait donc, de nou
veau. de sous-estimer la poussée uni
taire et de se draper dans un isola
tionnisme sectaire et stérile. Les ap
pareils traditionnels ne monopolise
ront la ·poussée unitaire q'Je si nous 
restons passifs. 

Le recul des possibJIH,és de la poH
tique d'unification socialiste dans la 
récente période n'est pas sans appel 
et, même si les conditions sont deve
nues · plus difficiles, la règle est tou
jours la même : qu'en chaque occa
sion la politique d'unification socia
liste s'exprime en actes. 

La décision de campagne 11: pour un 
accord national S.F J;.O.-P.C.F.-P.S.U. > 

aux municipales est r:it ~:~r 
Rien de trop ne se{! maximum d'am~ 
à cette campagne d' ..__ 
l EUe doit nous permettre auua 

P eur. l !acllement la question de 
der P us · . 1 déve]op-
1 'éJection présidentiel e, en fo de 

ant la notion de c pla~,- cme 
f.opposit1on socialiste .>. C est segf;; 
ment en popularisant sans ~en 

J"tlque le. politique umtaJre, que Rg~s éviterons d'être désa·rmés lace 
aux propositions des autres. 

Chaque fois que nous entreprenons 
(les cantonales l'ont encore montré 
récemment) . nous pesons sur Je mou
vement communiste. nous contrarions 
la réalis.atlon du regroupement de Ja 
« gauche non communiste >. Les par
tisans du regroupement (Mitterrand 
l'a reconnu dimanche> ne peuvent 
réussir sans le concours du P .S .U. et 
ils savent que .IQ grande majorité des 
milltants de ce part! y est hostile 
et ne s'y ramerait que par Jassltude. 

Il y a, en politique, deux écoles : 
celle qui s'l'nven.te à chaque étape des 
facilités nouvelles et celle qui persé
vëre dans la ligne une fou tracée. 

Les hommes qui ont lance la can
didature Defferre. depuis longtemps 
tenaces en leur grand dessein. appar
tiennent à la seconde. Soyons plus 
tenaces qu'eux et le re!!roupement 
sera celui que nous voulons. celui 
des travailleurs pour la démocratie 
socialiste. 

Jean Poperen. 

l'inf ormotion des hommes, prélude ou développement socialiste 
L A presse, dlt-on couramment, 1e 

quatrième pouvoir ; c'est un 
slogan et, comme toutes les fi

gures empruntées, le terme n'est pas 
tout à fait juste. 

Tant s'en faut. Certes, la presse !l. 

un rôle importent dans la société 
moderne. Son rôle est double : elle 
contrôle - en s'attribuant abusive
m ent le monopole d'expression de 
l'opi'llion publique - l'action du gou
vernement, et elle informe - ou est 
sensée informer - cette opinion c!es 
problèmes qui sont du ressort gou
vernemental. 

Mais on voit tout de suite les limi
tes de cette action. Cel:es-ci sont, 
d'autre part, dans les rapports - la 
_pression ou l'lnflue'llce - que peut 
avoir J'Etet sur la presse. et d'autre 
part dans l'action propre de la presse, 
laquelle est largement influencée par 
l'exist.ence des différents groupes de 
pression (ces derniers pouvant être 
tout aussi bien l'expression de la fi
nance, de l'industrie, des syn dicuts 
d'intérêts ou de tous les autres grou
pes d 'intérêts privés). Ainsi le circult 
(gouvernement-opinion publique) est-
11, dans notre société capitaliste, cons
tamment perturbé et faussé. 

Toutefois, 11 n'est pas niable que la 
presse peut, parfois, prendre posit.lon 
sur un problème, en Informer ses lec
teurs avec plus ou moins de partialité, 
peser ainsi sur la formation d'une 
opinion qu'elle traosmettra enfin au 
pouvolr, dans le dessein de l'infléchir. 

D'autres sources ... 
Cette définition schématique n'a 

d'autre but que de souligner le rôle 
essentiel de l'information dans l'évo
lution de la société. 

Mals la presse n 'est pas seulement 
J.a feuille Imprimée; elle empru'llte en 
notre XX• stupéfiant de techniques, 
les transmissions par vole hertzien
ne : la 1·:i.dlodiffusion sonore et la 
télévision. 
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§ De nombrewc artidcs nous sont § 
§ parvenus cette semaine. Nous § 
l§ avons été dans l"obligation de les § 
§ remettre à notre prochain numé- § 
§ ro, celui-ci étant entièrement § 
§ consacré aux problèmes JJosés J>ar § 
iii la marche du socialisme § 
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Ces deux derniers moyens ont bou
leversé jusqu'aux condit ions de vie des 
individus. Des horaires ont été choi
sis pour toucher, tour à tour, le plus 
grand nombre d'auditeurs, et ceux-ci 
se sont adapt.és, dans leurs conditions 
d'existence, aux exigence des tran.;
missions. 

Dans le domaine de l'enseignement, 
les moye<ns a udio-visuels ont conquis 
nombre de maitres q~: ont trouvé 
ainsi un chemin aisé pour lmpre.:;
sionner - par J'image - la _ conscien
ce des élèves. Dans les pays insufe
samment développés, la ca mpa~ne 
d'alphabétisation par la radio supplée 
efficacement à la i;énuric de profes
seurs. 

D011c, radio et télévision (et par
t icu llérement ce lte dernière) sont des 
out ils utlles pour l'école. Leur valeur 
éducative s 'impose a ux . enfants qui 
peuvent mieux ordonner leurs pen
sées et leurs observations. Elles sont 
a ussi (radio et télévision) des Ins
truments eff1c.aces d'instruction civi
que. 

... jusqu'à l'usine 

Le socialisme que nous préparons 
ne sortira pas, nous le savons, d'une 
explosion spontanée de l'intelligence 
humaine. Il n'y aura jamais de socia
lisme sans éducation civique ; le so
cialisme se construit heuz:e après 
heure, jour après jour, année après 
cmnée, à partir des bancs de l"école 
primaire et sur les gradins des facul
tés. 

L'instruction, c'es t tout d'abord ::le 
l 'information. L'information, c'est 
l 'instruction des citoyens. 

Ma is l'information - qui nait dès 
l'école - n'a pas seulement ce carac
tère pollU,que et civique. Elle est 
aussi, n éce.ssalremC'TlL, économique. 
On n e peut plus concevoir une socié 
té indus trielle moderne sans un mi
nimum de participation des travail
leurs·. Ce début de participation res
tera cependant un leurre tant que les 
travailleurs n'auront pas accès à •a 
totalité de.s informations économiques 
et commerclale.5. L'appareil économi
que de l 'Ei<lt, Jes Imbrications inter
naUon:i.Ies, le système du crédit, !es 
compensa tions 11npos-ées par la coor
dln~tion, la planification sur le plan 
nal10nal et son adaptation à l'échelle 
européenne et mondiale Imposent une 
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information économique totale et ob
jective. 

Nous touchons là les fondements àe 
l'économie capltallste et libérale et 
toute action avançant dacns le do
m a_ine de la démocratie économique 
efficace est une victoi.re partielle du 
socialisme. 

Un régime s'identifie 
à ses façons d'informer 

L'information, en dé finitive c'e<:t 
l ' t d' "l :-. ' • ar . _e ever l'lnchvlclu et d 'en faire 
-:- socialement _ un citoyen co _ 
c1011t. ns 

L'instruction primaire c'est 1 . . , a pre-
nuere information donnée à l 'enfa nt. 
Tout manque d'objectivité retentira 
longuement dans le cerveau du rut '. 
citoyen. 1n 

La culture, c'es t l'accumulat· d 
i r t· ion es n orma ions suscep tibles de . 

11 creer cle 
nouve es valeurs s ignificat · , 
l'avenir. ives pour 

La connaissance c'est aus . ,. 
mation des . données écon s1_ l mfor
sociales capables de fo. om1ques et 
. 1muler un é r1table sens à l'action u . . v -

hommes pour acque·1·· q ot1dienne des 
ir un mieux ·t dans une société plus . -e re 

01·<101111ée. J UStc et plus 

Mais l'information, c'est la mise à 
la disposition des hommes de tout ce 
qui peut exciter le sens critique du 
citoyen intéressé à la marche de la 
cité, à sa prospérité et à la paix. 

L'Etat - bourgeois ne s·est pas d!s
persé en vain : il a l'économie en 
main (]'interpénétration capitaliste 
- secteur privé-secteur public - est 
manifeste) ; .il oriente l'éducation de 
la jeunesse ét la culture des adultes · 
il influence largement les condition~ 
d'existence de l'édition ; il sait sou
mettre à ses volo:Jtés une large frac
tion de la presse d 'inform a tions géné
rales ; il a ses porte-parole appotnté's 
dans la presse financière et économi
que ; il cont rôle le cinéma et mono
polise la télévision tout en faisant 
peser sur la radio sa pression finan
cière et l'autorité de ses fonction
naires. 

C'est ça le régime bourgeois. n 
pou'.rait, demain, devenir un régime 
fasciste Cil est déjà, malgré ses appa
rences, et dans de . nombreux domai
n es. un régime d'autorité). Le régime 
bourgeois n'est pas incapable d'assu
re~ quelques satisfactions aux tra
va illeurs, mais il le fait en les ilgo
tan t un peu plus dans les liens d'un 
a_sse_rvlssement social et intellectuel 
t!sses par une information qualita
t ivement ca pitaliste. 

Tou~e pla<nl!ication se fonde sur la 
con naJ.ssance <les besoins des h -
mes mals om 
ex ; . ces besoins peuvent être 
la P lmes_ par des bureaux ou solllclter 

. part1clpat1on intelligente d'on 
giand nombre d 
1 e gens qualifiés par 
eu r . appar tenance à des organismes 

represe<n tatifs des activ~tés h 1 
Or l'in! uma nes. 
politi orn!ation totale - c'est-à-d!re 
loso ~~e, economique, sociale et phl-

P ique - est indispensa ble pour 
permettre le jugement 1 . 
nécessité de 1, . 

1 
. sa n. Doù la 

L ec uootion civique 
e r esp"ct cle la lib . . 

de la vé;lté d . erte et l'amour 
conscience d es ~ivent Imprégner la 
t · citoyens ctè~ leur en 
ree oan.s la fa ·u " -

faut plus encorr:-. e ,humaine. Mals Il 
quer la volont· cl · c eSt-à -dire incul
des abstractl:n s e se ~a ttre, non pour 
rit- _ . . . m ats pour conqué-

Jou1 apres jour d 
domaines cle , ails tous les 
droJt enti - .- la connalssa:ice - le 

er u une iniormati to•ft•A 
principe essentiel . . . on -• 
s upport capital d a 1~ c,_1m:ocratte et 

u socia li.-me. 

B. Adry-Brille 
et Bertrand Renaudot. -
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Î Une occasion perdue i 
= Une leçon pou~ l'avenir = 
1 <=l."1:1::!'Iii:: 1 = tique du gouvernement est approuvé e -
§ · par 462 voix contre 13. ~ 
ê· Les 10 ot 13 août. le président d u § 
~=-·.. Conseil soumet au Parlement les gran- ~--

des lignes de son programme écono-= • miquo e t sollicite les pleins pouvoirs; = 
là encore. le Parlement lui accorde sa 
confiance. 

Les 7 et 12 octobre (le traité s ur la 
C.E.D. ayanl été repoussé ) les accords 
d e Londres sont approuv6s :,ar l'As
se mblée nationale par 350 ;voi:c contre 
113. 

F::1tro temps, fid èle à une promesse 
que s e~ pré décess eurs n'avaie nt ja
mais te nue, il a accordé l'autonomie 
interne à la Tunisie , qui ouvr e dans 

§ le Mag hreb la · voie à la d é coloni- § 
::ê s ation tout en sauvegardant les ch a n- = 
§ ces à 'une évolution vers l'ind ép en- § 

dance par é tapes e t da11s l' in té rê t 
commun d Gs pays intéressés. 

Pierre M endès-France tient p a role. 
Ce qu'il a promis le 17 juin. il le 
réalise et toujours avec cons ultation 
du Parlement. Le pays tout entie r s uil 
le combat mené pou, son red<esse
menl. Le r éveil civique de la Nation 
s 'e st amorcé : les lettres nombre us es 
d'approbation e t de critiques parvien-

@ 
UI s e souvient du 17 juin 195,1 ? nent au présiden t du Conseil. Le ci-

Ce . jo ur-là, désigné par le prés i- toyen reprend conscience d e s es res -=· dent de la Ré publiqt:e, un d6puté ponsabilit és, interroge, discute, parti- § 
~ so llicite l'in vestiture des repré s entants cipe à la vie publique. § 
§ du pe u ple pour a ssurer les fonctions Mais le Parle ment n 'a pas compris § 
§ de chef de gouverne:nent. Apparem- cette chan ce. Inquie t devant le ré veil § 
§ m ent, rien d"extraordinaire dans ce t d · tes ont l u ' J 're § 

;_! ~~t::~~riE3·l~:r.l;:!~l~1i::i:; ;~:i:tr:~~;:};~~::~:~::.~;i:~ i 
mais lassée de ce carrousel politique . l'Assemblé e : 

Pourtant, cette fois, c' es t une· al- - Le 2 novembre 1955, il d é clare : 
mosphère no uvelle que connaît le Pa r- " Je vous demande d'y réflé chir, cc 
lement. n'est pas impunément que les re pré -

La si tuation es t tragique. Dien-Bien- s e nlan"ls du peuple p euvent méconnai-
Phu vient de tomber le 7 mai. L"homme f,:e avec tant d e continuité et de 
auqud on a eu recours n'appartient -tc nacité la volonté populaire ... » 

pas au p ers onnel politique habi tue l : - Et lorsque !e gouvernement est 
inlassablemen1, il a d énoncé depuis r e nversé, le 5 l é vrie r 1955, il s'écrie : 
dix ans devant le Parlement les consé- « Par-delà les accide nts d e la poli-

- quences tragiques des o:b:!:::c:t:ons tiq u e , a,n-d0s:;us -.:1.es querelles d'hom- -
§ con:,en ties par les gouve rne me nts su c- rne s cl d e oar tis, le ch ef du gouverne- § = c&ssi!s . m ent qui ;,e n va trans met à celui de § 
~ Il y a à peine un ém. en 1953, il a dema in !"appel qu'à s a place il lui a ~ 
§ déjà prés enté son progra:nme el été donné d'entendre : c"es l celui de § 
§ l'Assemblé e n"a pas accepté les r emè - r p · ·an d" il and peupl à ·usle § i ~~~~:~ ::~'.!!.fr:'i·l;J:~i.:~~:r, "1:I; ~i:::~~l;;:;~;:rn::~::.";:,;1::r.:: i 
- ccc le dis cré dit contre ses p ropos itions. p le ment : « Vous re p résen tez ce tte -
§ Pie rre Mend ès -France n 'est pourtant es pé rance, n e !"o ubliez jamais ! » . ~ 
§ p a s un inconnu. Mais c"est u n homme Alors contre lu i s e re trouyent les § 
~ nouve a u , qui parle u n lang a ge clair; adversaires de 1953 e t, plus virulents § 
§ e t cela , consciemme nt ou n o n, est r cs- que jamais . !cG r e p résenta n ts d e s g ros ~ 

1 ~~g lv::: 1

: g;::1:::1::

0::t: d: : é~::~~ ~tf 't~1! }1;1;i~~~:r~~::~:~t~~~~i 1 
ains i non programme : l'ho mme qui la propos e , la pe ur en-

" Le p lan d'action de m on gouver- gondro la haine c l les pires calom-
11e mc nt compo rtera trois programmes : 1!Ïe s commencent à s ' én oncer. Colla -

" 1° Avant le 20 juille t, il s ' efforcera borate urs d 'hie r. fas c is tes, qui se sou-
d"obtcnir un rè glement du conflit de viennen t du Front p o pulaire, antisémi-
l'Indo ch ine ; tes maurassie ns murmurent c l insu lte n t 

« 2° A ce moment. au plus lard, il corn.me ils le fire n t contre S a lengro, 
vouG s oum e ttra un progra mme cohé- Jean Zay, Lé on Blum ... Des radicaux 
r ont et d 6tai116 d e redress em en t é co- vindicatüs, d es M.R.P. enlisés d a ns 
no:nique c l d emandera des pouvoirs leurs foutes pa;:sées, s "as socient à 
nécessaires pour le. r é aliser ; cc " barrage ,. pour camou!Je; le 

« 3° Enlin, e t toujours avan1 les va- procè s de leurs carences e l d e le ur s 
ca nccs pa rle m entaires , il vo us soumet- inca p acité:; criminelles . Bien trop 
tra d ca propoGitio:1.s q u i vou:: m ettront d 'hommes, h élas ! par leur s ilence , s e 
en é tal de prendre vos décision::;, s ans font compliaes de ces lâches s ous-e n-
nouvcaux d élais , sur notre politique tendus. Mais contre la vérité il n'y a 
europé enne. . que des victoires passagères. On peut, 

• Il es t entendu - encore tine lois certes, retarder les é chéances, duper 
- que si, à l'une de ces é tapes suc- les hommes, exploite r les peuples, 
cessivcs, je n 'ai pas r éussi à atteindre m entir effrontém ent, on ne peul pas 
l'objectif fixé, mon gouvernement re- renverser la marche inéluctable des 
mettra s a démission à M. le président événements. 

:ë d o la République. Et dix ans après on peul, avec le 
« Aujourd'hui, je ne demande donc recul du temps e l l'expérience acquise, 

la confiance d e l'Assemblée que p our tirer les conséquences de ce lle occa-
un premier d élai de q uatre sem aines sion manquée. 
qui seront consacrées à mon Premier Le pays les vii aujourd'hui avec 
objectif : le « C essez-le-feu » indo- l' instauration du pouvoir personnel, la 
chinois. régression de la d émocratie, une poli-

" Je vous d emande une réponse tique économique au service des 
claire. » grands intérêts . 

Les réponses ne sont peut-étre pas Maig un jour comme iJ y a dix ans, 
auss i nettes et précises que le de- lo peuple de France prendra conscien-
mandc lo p résident du Conseil dési- ce du mépris où on le porte, des mcn-
gn6, mais l e vote, quant à lui, est songes q ui l'endorment de la s ituation 
n e t : 418 voix contre 47 • critiqu e c l injuste failo à c eux qui 

Le nouveau chef du gouvernement travaillent, 
est d é .:iign6 cl, san3 retard, cc m e t au Un jour comme il y a dix ano, le 
travcril. Les diff~renles étapes annon- pouplo de France pourra à nouveau 
cécs vont être successivement fran- croire en la d émocratie. 
chics. A nous tous d"agir pour que cc jour 

Les 22 e l 23 juillet. Mendè!l-Franco soit celui d o notre victoire. 
rond compte à l'Assemblée dos ac
cords s ignés à Genève mottant fin 

§ aux hos1ililés en Indochine. !La poli- Harris Puisais. § 
C = 
~IIIIIIIIUIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIHIIIUHIIIIIIIIIIIUIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUIIIJUIIIIIIUIIUIIIUlllllllllllffi 

• • Institutions ------·· ---
Le Problème des institutions 
L

ES milit.ants regroupés au sein 
du P.S.U. ont combattu depuis 
1958 le régime' de pouvoir per

sonnel établi au lel'.ldemain du coup 
de force du 13 mal. 

Cette opposition radicale n e saurait 
faiblir et se contenter a ujourd'hui des 
re touches de détail à la Constitution 
de la V' République que propose Gas
ton Defferre. 

1\.u moment oü, à !'occasion de la 
campagne présiden tielle, le problème 
des Institutions va redevenir actuel, 
il nous ap par t ient cl e proposer, à l'en
semble des forces a ppel~es à consti
tuer le Front socialiste, les grandes 
lignes cl\m régime poli tique hardiment 
è émocrnllque pcrmctt:rn t de s'engager 
clans la pério-d e cle trans: tion vers le 
socialisme. Dans un E\.at moderne, 
doté cl'une économie développée, at
taché depuis lon gtemps aux libertés 
cle pensée et d'expresslon, l'éclif!cation · 
du socialisme ne saurait se concev01r 
comme dans les pays sous-développés; 
ce t te concention implique le maintien 
de la pluraÎité des partis ce qui, dans 
la gauche française, n 'est plus con
test é par person ne, les communistes 
eux-mêmes ayan t renoncé à la notion 
monolithique de la dictature du pro
létariat qu'il~; avaient soutenue autre:
fois. 

Da ns le ca<ire de ce court article, 
il est évidemment impossible de trai
ter tous les aspects des problèmes 
fondamentaux auxquels il est consa
cré. Aussi devons-nous nous contenter 
d 'énumérer br ièvement les points qui 
nous semblen t les plus importants : 

I. - Les élections doivent comporter 
une consultation loya le des électeurs 
et a boutir, entre les membres de la 
majori té issue des élections, à un con
trat pour l'applica tion du programme 
pendant la législa ture. En cas de rup
ture de ce contrat, il y a lieu de re
courir au seul arbitrage du suffra ge 
urùversel. Les électeurs fr,ançais, se 
m éfiant des combinaisons parlemen
taires, ont exprlmé leur volonté de 
choisir eux -mêmes le chef de !'Exécu
tif. Cette volon té doit être r espectée, 
mais il Impor te alors que celui-ci soit 
le chef de la majorité et coopère avec 
elle. Ceci implique qu'il soit élu en 
m ême temps que les députés et pour 
la même durée. Les pouvoirs considé
rables que lui confère son élection 
au suffrage universel aboutissent à 
faire de lui un vérit able chef du gou
vernement, mais doivent avoir pour 
contrepoids sa responsabilité devant 
l'Assemblée. Si l'Assemblée manifeste 
sa défiance au président, celui-cl doit 
démissionner et l'Assemblée est a us
sitôt dissoute. A l'inverse, si le pré
sident prend l'ini tiative de dissoudre 
l'Assemblée, il est automatiquement 
démissionnaire. Ainsi, seulement, 
pourront être évités et le pouvoir per
sonnel qui résulte de l'irresponsabilité 
du président devant l'Assemblée, et les 
renversements de ma jorité qui, dans 
le passé, aboutissaient à ce que, sous 
l'influence des groupes de pression, 
les législa tures commencées à gauche 
se terminaient à droite. 

II. - Une seconde Assemblée, élue 
au suffrage universel, mais par de 
vastes catégories soclo-p rofessionnel
le.'l, aura pour mission cle préparer le 
Plan, de l'adopter conjointement avec 
l'Assemblée polilique, d 'en surveiller 
l'exécution, de participer à l'élabora
tion de la législation économique et 
sociale, de contrôler le secteur natio
nalisé. Les candidats à cette assem
blée seront désignés par les organisa-

tians syndicales. Pour éviter tout cor
poratisme, les électeurs seront répar
tis en de larges collèges : ouvriers de 
l'indus trie, employés, cadres, em
ployeurs, fonctionnaires, travailleurs 
ind<!pendants, ouvriers agricoles, ex-:
ploita nts ruraux. La prépondéra~e 
des s1lariés sera assurée par la repré
sentat lon de chacune de ces cat,égo
ries par un nombre d'élus proportjon
nel au nombre des électeurs inscrits 
da ns ce collège. 

m. - Sur les questions importan
tes, le pays pourra être consulté ~r 
voie de référendum mals, afin de re
tirer au référendum tout caractère 
plébiscitaire,· le texte de la question 
sera discuté et adopté par l'Asszmblée 
politique. Les cons ultations natlona
Jes cloivent pouvoir aussi être orga
nisées à l'initia tive populaire, ce qui 
donnerait un e portée pratique aux 
campagnes d 'opinions. 

IV. - Il fau t assurer une démocra
tisation de la vie régionale par la 
création d'assembUes politiques et 
économiques régionales dotées de pou
voirs · réels, notamment en ce qui con- · 
cerne la préparation du Plan et l'équi
pement des régions. 

La démocratisation de la vie Joca.!e 
implique l'élargissement des pouvoirs 
des communes, par l'attribution de 
ressourqes qui leur soient propres et 
la participation à la vie municipale 
des organisations populaires : unions 
locales de syndicats, groupes cuftu
rels, associations de parents d'élèves, 
maisons de jeunes, groupements de 
locataires et de copropriétaires. 

V. - L'indépendance, à l'égard du 
-gouvernement, de secteurs-clés de la 
vie nationale, que la Justice, l'Educa
tion nationale, l'Information, ne peut 
être garantie qu'en assurant leur ges
tion par des conseils où figurent, 
d'une part, les représentants de l'en
semble de la nation, d'autre part, les 
représentants des professions et grou
pements intéressés. 

VI . .:... L'armée et la police doivent 
être soumises au contrôle effectif des 
élus du .peuple. Les jeunes soldats 
seront appelés à participer à la ges
tion de la vie en commun à la ca
serne. Aucune peine privative de li
berté ne saurait leur être infligée sans 
jugement. 

Ces réformes de structure politique 
risquent, bien entendu, de demeurer 
illusoires si les pôles de domination 
économique n'étaient pas soustraits à 
l'emprise des intérêts privés. 

Les idées que nous énonçons ici 
d'une manière schématique ne sont 
que des suggestions soumises à l'l 
discussion, tant au sein du P .S.U. que 
des format ions politiques et syndica
les avec qui nous entendons consti
tuer le Front socialiste. 

Nous n'ignorons pas certaines ob
jections qui nous seront faites, mais 
nous pensons que de sérieuses con
fron tations sur ces thèmes pourraient 
about ir à des solutions constructives 
à opposer enfin, tan t au gaullisme et 
au néo-gaullisme, qu'aux p:u- ti.:ians du 
retour a u passé. 

Pierre Stibbe. 

Le billet d' ... 
<c Il n'y a pas de Ré11ublique, 

sinon de nom, sans le principe 
de la souverainetè du peuple. Or, 
beaucoltJJ de gens admettent cet
te souvernineté, et le suffrage 
universel qui en est le signe le 
plus palpable, mais conservent 
néanmoins la prétention de diri
ger les affaires politiques d' apr~s 
leurs idées et leurs principes à 
eux, sans songer qu'il n'y a qu'un 
moyen cle diriger s.ans usurper, 
c'est d'i nstruire. Ces gens-là qut 
sont les JJlus dangereux ennemis 
d'une Ré1moliq11e, justement par
ce qu'ils se ·proclament r épublt
cctins, se rcconnctisi>lmt à une 
certai11c couleur de 11rinclpcs à 
de eertains détours qu'ila prÎm
nent pour cméantir la souverai 
neté rltt peuple aussitôt aprt, 
qu'ils l'ont proclamée. > 

ALAIN 
<Ca/tiera de Lorient, p. 62). 

p.p.e. : Jean BINOT. 
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[ES conlRADICTIOns DU ff EO-CAPIJALISfflf 
men tent ronsldér,ablement ~lus ~ite iqu~ 
ceux d'alimentation, de textile, d équ ~ 
ment ménager ou mê!lle de logemen ' 
pourtant bien i;_nal S!1t1sfa_l~. Cela veu: 
dire que la par c de I actlv1te de produc 
tlon sur laquelle il est d)rectement pc,s
sible de tirer du pi:0·~1t sans :iucu~ 
contrôle de la collect1v1té tend a dé 
croitre. A terme, le capitalisme ne peut 
être que paralysé par cet te évolution. 
Elle ne suffit cependan~ pas à !a~~ 
apparaitre des formes sociahstes de P 
duction et de répartition, mals elle peut 
les rendre nécessaires. 

1 
L n'a jamais été de bonne taclique de 

_ surest-imer ses propres forces. Pour
quoi se leurrer ? Le mo_uyement so

cialiste n'est pas dans une periode ascer!
dante, en Europe, à l'heure actuelle. Mai~ 
cl1ez des sc,cialistes qui ont appris a 
découvrir la dialectique dans l'histoire, 
cette constatation ne provoque pas de 
pessimisme. Le déroulement de !'Histoire 
n'à jamais été régulier ni calmement pro
grèssiJ. Les périodes de mut,at1on so_ciale 
surviennent après des phases h1stonques 
essentiellement caractérisées par les 
contradictions et la confusic,n. Or nous 
sommes incontestablement dans une te'.le 
phase. 

Le mouvement socialiste se trouve au
jourd'hui désorienté et démobilisé pour 
une raison relativement simple. Alors que 
nous attenclions tous l'cflondremenL du 
capitalisme de ses conti-adictions techni
ques inl,ernes, c'est-à-dire de . so_n 111ca
pacité à assurer le ple111 emploi, a provo
ouer la croissance économique, nous som
mes obJio-és de constatèr, que cela nous 
plaise oub non, que le capitalism~ n 'a ja_
mais été aussi florissant qu'auJourd'h~1. 
Les niveaux de production sont en perpe
tuelle augmentation, il n'y a pas eu de 
crise économique depuis vingt ~ms, il n'y 
a plus que trës oeu de chomage en 
Europe continentale. Voilà pour _les 
constatations. Or Je mouvement soc_m
Jiste est organisé et orienté en fonct10n 
de la mobilisation des travailleurs dont 
les revenus et l'emploi sont constammen_t 
menacés. Cette menace pèse. au.iourd'htll, 
un peu moins lourd qu'avant. Une rela
tive démobilisation s'ensuit, et la condam
nation d'une t,actique qui n'espérait la 
OOIDibat.ivité des travameurs que venant de · 
lèur misère. 

Mais le capitalisme, s'il a su orga
niser, depuis vingt ans, sa propre crois
sance mieux que jamais, n'a pour autant 
rièn résolu de ses contradictions fonda
mentales. 

Rungis dit ici-même à quel point ce 
développement aggrave l'injustice sociale 
et l'inégalité, ·et énumère les a.xes de nos 

prochaines luttes. Mals li faut dire plus 
que jamais à quel point ces luttes peu
vent être favorisées par les obstacles que 
rencontre le cnpitallsme clu fait méme 
de son expnnsion. 

1 ° Première con tradiction : la lutte dm 
travailleurs a obtenu des résultats assez 
substantiels pou1· emoêoher le Cl),Pitalisme 
d'assurer son équilibre par un importan t 
chômage. Mais, dans cet,te situation, les 
différents capitalismes nationa.ux cher
chent un nouveau régulateur dans l'in
flation. Seulement les pouvoirs cl'Etat., 
tout capitalistes qu'ils soient,, ne peuvent 
aclmettre une Inflation t rop rapide pour 
des raisons internationales. Le capita
lisme est obligé de se soumettre, par 
conséqmnt, à une intervention croissante 
de l'Etat sommé d'arbitrer entre les dif
férents intérêts capitalistes opposés : 
capital foncier, bancaire, ind_ustriel de 
grandes ou de pet,ites en trepnses. 

2° Dans le même sens joue une évo
lution qui enlève toute signi fication à 
l'idée de • libre entreprise •· Dans au
cune des techniques . de pointe, où nait 
le progrès technologique de l'ensemble de 
la société, il n'est plus possible de gérer 
des entreprises de taille suffisante autre
ment que sous le contrôle de la collec
tivité : électricité, industrie nucléaire, re
cherche spatiale, transport aérien super
sonique, et surtout rl)cherche fonclan~en
tale dans tous les domaines. Cet,te evo
lution ne présage en rien de l'appru·ition 
fatale du socialisme, mais elle affaiblit 
le capitalisme et limite son pouvoir de 
défense. 

3° Troisième contradiction, )a plus fon
damentale : Je socla.!isme est né d'une 
critique de l'individualisme que _porte avec 
lui Je capitalisme. Il annonçait une so
ciété sans classes où les hommes trou
veraient dans leur propre communauté 
les sources mêmes de leur dignité. Le 
capitalisme a réduit à rien cette espé
rance communautaire, au point que le 
mouvement socialiste a le plus souvent 
renoncé à y faire référence. 

Mais voilà que le capitallsme, en lim!-

e ffti&i&WIH rie+ -dt♦ 

tant la misère sur certaines zones cle_ la 
planète, comme la. nôtre, fait apparaitre 
de nouveaux types de bcsoms . TI f! est 
possible de tirer du profit que des opera
tions qui consistent à vendre des pro-

Cou\o · 

duits ou des services. Mais, dans les 
besoins des familles, la. part des achats 
de produits ou de services décroit au 
fur et à mesuxe que les revenus s'élè
vent, pour faire place à des besoins col
lectifs. Les besoins de connaissances, d'en
seigntment, d'aménagement urbain, de 
transports en commun, de garanLie contre 
la maladie, de recherche scientifique a.ug-

40 Contradiction : le capitalisme ne S1!1"• 
vit à ces transformations en cc,urs. qu en 
limitant de plus en plus la pr?pneté des 
moyens de production, en lu! otant toute
signification réelle. Mais c est ~mputer 
con propre support social. Qui 1magme 
les petits porteurs d'actions de nos graD;ds 
t rusts descendre dans la rue pour _,es 
défendre ? Cette image folle évoque bien 

. . · t l'absence de base sociale 
l 'arb1 trair~. tel} tenlrnocra tique recrutée par 
d'une soc1e v nd plus à cooptation et qui ne correspo . · 
la ré'alité ·des rapports de production, au
jourd'hui collectifs sur une base de plus 
en plus large. 

D t t ceci il r ésulte que le socia
l' e d~':neure 'ia seule Issue aux contr~
~~~r de la société capital~ste. Mal~, 
d~~s0

~~1e société où les cntrepn1;es exploi
tent moins directement les tiava11leurs 
qu'elles n 'exploitent mcl1rectement les 
consommateurs, le socialisme cle".ra_ ag
graver ces contradictions 1:n ne limitant 
pas sa lutte au seul domam.~ de ~a pro-:
d'\lction La ·1utte contre I mfll),t ton, il 
lut te pour des cc,nditions de vie q~o -
dlenne meilleures parce que fa isant mieux 
leur place aux besoins coll_ectifs, la lutte 
pour une répartition plus Juste de~ revl}
nus ne sont pas seulement des exigences 
morales : elles sont les fo_rmes de combat 
qui visent les points faibles du capita-
lisme. 

G. Servet. 

Lutter. contre les inégalités sociales croissantes 
IL serait facile dans ce numéro anni

versaire de chanter <les ' couplets 
d'autosatisfaction, célébrant tour à 

tour le sérieux de nos analyses et la 
<1uailité de nos pronostics. Jl!ous avon:5, 
de fait, été parmi les premiers, dep_u1s 
des années, à dénoncer r aggrayat10n 
permanente cl.es inégali_tés socia les. _a_ sou
ligner ses mefaits sociaux et politiques, 
à inviter les travameurs à s'y opposer. 

Cette fois, l'affaire est reconnue. De
J)Uis que le professeur Milhau, dans so!l 
rapport désormais célèbre au Con:,e1l 
économique, a avalisé nos conclus10ns et 
obtenu l'assentiment unanime de l'assem
blée du Palais d'Iéna, la presse est pleine 
de considérations humanitaires sur l'ag
gravat,ion des inégalités. Même les Pou
voirs publics feignent de prendre la chose 
en considération : Grandval répète qu'il 
faut supprimer les zones de salaires, Gis:.. 
card cl'Estaing promet - éternelle tech
nique cles traites sur l'avenir - des mesu
res • pour les plus 'défavorisés ~. Pompi
dou, dans sa dernière interview à la revue 
patronale • Entrep1ise », souligne l'ur
ge~ce d'une meilleure répartition du re
venu national et le général de Gaulle Jui
même, à la télévision, comme en Pica.r<lie 
parle de distribuer plus justement les 
fluit,s de la crol~sance nationale. 

Aurions-nous clone gagné ? Rien n 'esi:. 
plus dangereux que ces espérances de vic
toire, où l'énergie se relâche, fa,isant, per
dre du même coup les fruits de la lutte. 
C'est vrai, on reparle de nouveau en 
France des inégalités socia1es, alors qu'il 
y ,a encore peu, la presse était pleine de 
cette littérature à l'eau de rose sur l'en
richissement général, la. société sans clas
ses déjà réalisée et la solidarité de tous 
dans Je progrès. Alors, méfions-nous : 
cette vague sentimentale passera, sans 
que peut-êt-Te les mesures qu'on en at
tendait aient même commencé à étre pri
ses . . 

L'injustice 
est ·de plus en plus grande 

Loin donc de vendre la peau de l'ours 
en nous réjouissant trop tôt, redisons, en 
les actualisant, les grandes tares de l'évo
lution sociale à laquelle nous assistons et 
qui ·pénalisent . les plus faibies au profit 
- c'est, toujours vrai - des mieux nan
tis. 

l•) La disp:lri!é des revenus est énorme 
en France : elle va de l à 1:500 pour les 
revénus bruts (avant' impôts) eL de 1 à 
plus. de 500 pour les revenus nets (après 
llnpots) entre !'économiquement, faible des 
campagnes (qui touche 3,60 F par jour) 
et le groupe des plus gros contribuables 
fr!lnçals 05 millions d'anciens francs dé
clarés par mois). Cette inégalité sépare · 
évidemment les classes sociales, les unes 
t?ùchant beauc?UP plus que leur propor
tion démog:rapluque dans le revenu natio
nal, tandis que les autres sont, au con
tN.IJ'e, frnstrées de la part des richesses 
llu pays auxquelles le nombre de leuw. 
membres leur donnerait drolt. 

iMa:ls l'inégalité passe aussi' - on n 'in•• 

sistera ja~ais assez là-dessus - au • sein 
de chaque gToupe : gros agrariens des 
plaines du· Nord ou du Bassin parisien et 

' petits paysa.ns cévenols ou pyrénéens ; 
cadres supérieurs et manœuvres-balais, 
tous deux salariés ; tedmiciens et snii
gards, tous deux du groupe ouvrier ; ·u-a
va-illeurs des régions en essor économiqu~ 
et travailleurs des régions en voie de dé:- . 
périssement ; salariés des industries de 
pointe et salariés des secteurs en déclin ; 
t ravailleurs de l'Etat, brimés pm· le plus 
mauvais patron de France et sala1iés 
moins mal traités du secteur privé ; tra
vailleurs célibataires et pères de famille ... 

2•) Cette jnéga.lité déjà énorme s'ag
grave sans cesse : entre familles ouvrières 
et autres groupes sociaux (durant les deux 
premières années d'applieat,ion du IV• 
Plan la consommation des premières a 
augmenté moitié moins vite que le pou
voir d'achat des seconds) ; entre saJ!m•iés 
et crupitalistes, ces derniers étant seuls à 
profiter de l'enrichissement des entre
prises dü à l'autofinancement ; entre sa
lariés de c1ualification différente, le pou
voir d'achat du smlgard ne progressant 
pas tandis que celui des cadres augmente 
moltié plus vite que celui des ouvriers 
et un t iers plus vite que celui des em
ployés; entre manœuvres et ou~rier~ c1ua
llfiés ces derniers obtenant, grace a leur 
qua.lification des augmentations de pou
voir d'a{:hat su1>ériem·es de moit,ié à celles 
des nmnœuvres ; entre salariés du secLeur 
public et travailleurs du secteur privé, les 
premiers ayant pris un retard de 4 p. 100 
l'année même où i.ls devaient en combler 
1m de 10 % ; ent,re agriculteurs et non
ruraux, la fameuse « parité • promise aux 
premiers paraissant de plus en plus diffi
cile à atteindre ; enfin, entre céübalaires 
et pères de famille, le pouvoir d'achat des 
seconds augmentant moitié moins vite 
que celui des premiers. 

Cette divergence croissante entre les 
revenus, toujours au détriment des plus 
pauvres aboutit évidemment à accroitre 
des Inégalités .soclales déjà scandaleuses, 

Le capitalisme 
incapable de lutter lor1gtemps 

contre l'inflation 
3°) En dépit de • mesures sociales ? _pri

ses de temps à a.utre et surtout en penode 
électorale le capi!.alisme se révèle inca
pable de '1utter durablement contre l'in
flation. De temps à autre, un Premier mi
nistre réactionnaire sort de sa sacoche un 
plan dit « de stabilisation • qui, sous 
Pinay, se traduit par du chômage et une 
dégradation massive - du pouvoir d'achat, 
sous Debré fait payer aux petits salariés 
et aux paysans le prix du redressement 
commercial, sous Giscard d'Estaing bloque 
les prestations familiales, freine les sa
laires publics, ralentit les salaires privés, 
sans évidemment bloquer les profits, les 
marges des commerçants ou les revenus 
des professions libérales (ni, bien sûr, 
s 'attaquer aux dépenses inutiles de l'Etat, 
en particulier à la force de frappe) . 

La sit,ua tion ~ assainie • , l'inflation re
part petit à petit, au profit év1demment 
des spéculateurs, des commerçants et du 
patronat, jusqu'à l'opération « de stabi
lisation • suivante. Comme on l'a souvent 
dit, le capitalisme se comporte comme un 
ivrogne passant d'un trottoir à l'autre 
s'adonnant successivement aux excès de 
l'inflat,ion et cle. la récession. Faute de 
prendre les moyens d'une politique de 
croissance dans la stabilité monétaire il 
sbabilise la monnaie en ralentissant' la 
croiss;mce, ou tolère la croissarrcc en sa
bordant sa monnaie, au clét1iment des 
pct,its, bien entendu. 

4°' Le capitalisme a-t-il 1l'ai1Jcurs vrai
ment envie ile lutter contre l'inflation 
génératri~c tl'inéga.lités sociales accrues ? 
Il le répete sans. ~esse paJ· la voie de ses 
par.Le-parole po)1t1ques: Mals ses grands 
m:utr~s _industnels agissent comme 6'ils 
souha.1taient le contraire. 

~a. hausse des prix réduit leurs dettes, 
fac1ht,e le flna!1cement de leurs investis
sements, accr~1t leurs marges bénéficiai
res. Que leur importe ·que le prix en soit 
payé .P~r les classes sociales les plus dé
fa.voi·!see_s_ de la nation ? La q dure loi • 
dt; 1 eqmhbre éco11omique à rétablir ne 
pese pas sur les riches. 

Les axes de nos prochaines luttes 
L'avenir, il nous appartient d'en · dessi

n er les li b'11es en choisissan t les axes l 
nos luttes futures. Ceux-ci sont, sim 1 ce 
dans la meure où ils prolongent, le c1fss~s, 
de nos batailles anciennes. 11 

_ 1°) li nous appanient, en tant ciue so
crnllstes, d_e ~onner . uu sens de plus en 
t>lns effectif a b. soh1larité humaine -1 le mo_nde mocler11e. Si vraiment « ri c ans 
ce qm est huma.m ne nous est étr en de 
1:épanouiss~ment _de l'homme, 60~ngby "• 
et.re mat~nel et mtellectuel doive t ftn
au premier plan de nos Pr • , n . e re 
Not1:e lutte d_o!t donc viser d':~aP:t:tns. 
ner a tous les groupes b-rimés 1 on-
tallsme les m~ens de pronte/~~s ~=-

ses d'un monde en constant progrès. Ce 
ne son t pas là phrases creuses mais ob
jectifs prior itaires dans nos programmes 
de lutte qui tiendront d 'abor.d compte. des 
besoins les plus urgents et des aspirations 
des groupes sociaux exploités. 

2° Cela implique, dans un pays moder
ne, le choix d'objectifs d'égalisation des 
revenus, les inégalités les plus choquantes 
étant pourchassées les premières et les 
inégalités excessives combattues ensuite. 
C'est sans doute aller contre le lâche cou
rant moderne à accepter les revendications 
des catégories favorisées - y compris 
chez les salariés - sous prétexte que ces 
groupes sont plus nécessai.I·es à l'écono
mie ; mais il faut sa.voir quel sens pro
fond nous donnons à notre option socia-
ljste. · 

3°) TI faut, bien sür, accepter de se 
donner les moyens de sa politique et, 
pour nous, en tirer les conséquences pra.
ti_ques au plan du dirigisme des revenus 
cl1rects, de la planification des revenus 
indirects (retraites, prestations familla• 
les, Sécurité sociale .. ) , de la flsca.lité, de 
l'orientation de l'épargne... Bref, ne pas 
refuser de parler de « politique des reve
nus " sous prétexte que Pompidou en 
parle ~.ussi (mais ne parle-t-il pas aussi 
d~ sala1res, de pr ix, de paix ? ... ), mais pré
cisément quelle politique des revenus 
n~us entendons faire, au profit de quels 
gl(?UP~s sociaux, en privilégiant quels 
obJect1fs, en nous attaquant à quelle caté• 
go1ie d'exploiteurs ? 

4•) C'c~l, on le voit, tout le problème 
~':1 pouvoir qu_i est ai.I1si posé : pouvoir à 
l echelon national, une majorité parle• 
men\iu~·e ~e gauche étant nécessaire pour 
l_a rea1Jsat1011 de ce prograrrune sans re
to~1ber clans les démagogies ou les im• 
PUJssance des ministères de gauche c de 
P~pa " : . pouvoir à l'échelon de l'indus
iue aussi pour contrôler puis remplacer 
f es trusts qui détiennent 1es c1és du déve
oppement clans chaque branche écono• 

mirue ; pouvoir à l'échelon de l'entreprise 
en 111• le maquillage des comptes et le 
« secr~t des affaires ~ étant généralement ~f ~ose par le patronat pour refuser le 

a. ogue ou les revendications. 
Bref ce t valoi . ' « con re-plan » à faire pré-

soc1ale~a~~ble ~\0maine des revendications 
la lutt . ouc 1e tout n aturellement sur 
du e a_ to~ts les échelons pour la prise 
clém~~~3~~teec~~orique. La planification 
de sau . es pas comme une sorte 
r ésistat~~e ci.u ~~1 répanclra!t sur le plat de 
valoir nos' e ~ es ~ le moyen de faire pré• 
réalisai · obJec~irs et d 'en assurer la. 
m ocrad0

1~~ cffectiv~. Nationalisations dé• 
tion ou~•iè;• ~unlcipalisation idu sol, ges
ticablc, telse ~~;i~uf fols que cela est pra• 
avec l'éclucatlon1 cl es moyens essentiels. 
à bien ce es citoyens de mener 
nous n'avon~om?a.t contre l'inégali té que 
tance passé ce~é de mener. Notre cons-' 
fidélité da.,ea g1~

1 antlt à nos lecteurs notre ,.., avenir. 

M. Rungis. 
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SPtCULA TION OU POLITIQUE 
SOCIALISTE DE L'HABITAT 
LA sous-esti:m_ation des besoins 

demeure l 'une des constantes de 
la politi9..ue du logement suivie 

P_ar les gouvernements qui se sont 
s~ccédé ·depuis plusieurs décennies. 
Des 1920, un projet de loi prévoyant 
la construction de 500.000 apparte
ments locatifs à caractère social est 
rejeté, S·é-nat et gouvernement recu
lant devant les charges. En 1948 le 
ministre de l'époque fixe l'obi!!Cti! 
annuel à 240.000 logements. Pourtant, 
déjà, les besoins sont évalués à 
350.000 ; il est vrai que cette année
là, seulement 40.000 appartements 
seront terminés. En 1964, le gouver
nement se fixe comme objectif opti
mum 360.000 logements alors que 
500.000 constitueraient l'effort mini
mum à fournir pour sortir d 'une si
tuation qui prélude au désastre et 
qu'il existe un « déficit ~ dans le 
patrimoine immobilier évalué à plus 
de 2.000.000 d'appartements. 

L'absence de politique cohérente 
fut, ce~t.es, la caractéris tique de la 
rv• Republique. Lorsqu'en février 
1953, Pierre Courant présen te un plan 
d'ensemble destiné à mettre en œ uvre 
une polit ique globale de l'habita t et 
définissant des moyens permettant 
de résoudre le problème foncier, 
l'industrialisation des professions du 
bâ timent, le développemen t des or
ganismes H.L.M., la création d 'un 
nouveau type de logement, e tc., seule 
la partie concernant l'accession à la 
propriét é sera appliquée : elle per
mettra en effet d'assurer un certain 
redressement, mals a vec l'avantage 
cèmsid-érable de ne pas toucher aux 
structures fondamentales. Lorsque le 
3 août 1957, la loi-cadre construction 
entend assurer un fina ncement sta
ble e t suffisant de la construction et 
des équipements sociaux, assurer un 
amén agement cohéren t du territoire, 
promouvoir une r éforme foncière. elle 
ne r estera qu'un texte d'inten tions, 
aucun t.exte réglementa ire ou complé
mentaire n ·ayant jamais vu le j our. 

La v• Républiqne, elle, a une poli
tique de la cons truction qui se situe 
dans la e meilleure » des t raditions 
libérales. Quand M. Maziol affir me 
que l'in itiative privée doit relayer 
l'a ide de l'Etat, il ne fa it que s'a ffir
mer le disciple, en termes plus me
surés, du principe én on cé en 1891 par 
la « Ligue pour la défense de la pro
prié té et de la liber té » : « Quelle que 
soit l'étendue du mal, nous sommes 
les en nemis dé terminés de la cons
t ruction d e logements par l 'Eta t ou 
les municipali tés ... » Aussi entre 196 l 
et 1963. le pourcen tage des crédits 
publics ·investis dans la construction 
est - il passé de 41,5 % à 32 % ; pour 
1064, il devrait descendre ù moins de 
25 % . Sans clou te 100.000 logements 
H.L.M. ont été terminés en 1963 et un 
peu plus le seront en 1964 : mais si l'on 
retranch e les quelque 25.000 logements 
qui on t été a ttribués a ux rapatriés 
et les quelque 30.000 qui doiven t l'être 
cette année, le c record » est loin 
d'être bat tu. 

M. Maziol peut affirmer que les 
groupes fina nciers ne pourront s'at
tribuer les meilleurs terra ins et dé
montrer l'efficacité des mesures 
prises : Z.U.P., Z.A.D., taxe de r égu
la risation des valeurs foncières, im
position des plus-values. La Société 
Gén érale Foncière, importante ban 
que spécialisée d ans les opérations 
foncières et immobilièr es, se félicite, 
a u cours de son a ssemblée gén érale 
du 22 mai 1964, de sa « stricte polit i
que d'économie et d'autofinancemen t 
tota1 » qui va lui permet t re de vivre 
« u ne ère nouvelle, marquée par la 
r éalisation d'importan tes opérations 
de con5truct ion ». Les résulta ts se
ront d'a utant plus in téressants que 
« la nouvelle législation foncière ne 
touche la société ni directement ni 
indirectement ». 

Le ministre de la Cons truction peut 
se féliciter de la sta bilité qui com
m en ce à appara itre dans les prix de 
Ja construction. « Le Figa ro » du 
9 juin publie une page et demie de 
publicité concernant 154 programmes 
de construction en vente dans la ré
glon parisienne. Sur 71_ réalisations 
en cours à Paris, 17 sont vendues 
entre 1.500 et 2.000 F le m2, 16 entre 
2.000 et 2.500 le rn2 et 38 - soit plus 
de 50 % ! - à plus de 2.500 le m2, 
mettant ainsi le 3 pièces entre 10 et 
25 millions d'anciens francs... Quant 
aux programmes de . banlie!1e, au 
nombre de 83, leurs prix se. repartis-

sent ainsi- : 2 sont vendus à moins de 
1.000 F le m2, 38 entre 1.000 et 1.500, 
34 entre 1.500 et 2.000, 8 entre 2.000 
et 2.500 et 1 à plus de 2.500 le m2. 

Alors que les Offices H.L.M. ne peu
ve_nt réaliser les logements locatifs 
necessaires faute de crédits suffisants, 
les sociétés conventionnées ou d'in: 
vestissements connaissent des résul
tats financiers très brillants, en 
menant une « sage politique » les 
conduisant, comme un des penseur& 
du régime les y invitait lors de l'éla
boration du IV• Plan, « à maintenir 
le rythme de la construction au ni
veau de la demande solvable i> . C'est 
ainsi que la COFIMEG (Crédit Lyon
nais, Saint-Gobain, De Wendel, I.C.P., 
L'Union, etc.) a pratiquement doubl~ 
ses bénéfices entre 1962 et 1963 alor~ 
que les logements mjs en location 
n'ont progressé que de 28 % environ. 

Est-ce à dire que cette situation 
soit sans issue et qu'il fallle se rési
gner à la crise du logement, puisqu~ 
celle-ci, dans sa forme moderne, dure 
depuis plus d'un siècle ? Certaineh1ent 
pas. Mais -une évolution de la situa
tion n'est possible que si ceux qui, à 
un titre quelcon que sont concernés 
par la crise, ont la certitude qu'ils 
peuv / .,t agir, participer et contrôler 
l'action et la politique à instaurer. Si 
l'opinion ne réagit pas - ou réagit 
mal - c'est que depuis quinze ans, 
elle a été chloroformée. Du « bientôt 
il y aura partout des pancartes ap
partements à louer » de M. Lemaire 
ati « théoriquement la crise du loge
men_t n'existe pas » de M. Sudreau, 
tout a été mis en œuvre : fausser les 
mécanismes, diluer les responsabi
lités, éluder les solutions, empêcher 
la prise de conscience. 

Ii y a d'abord un tra vail d 'in
formation à faire. Les problèmes de 
l 'h abita t sont complexes et le gaul
l isme, pour mieux masquer son entre
· Prise de « banquisa tion )) de la cons
truction a parcellisé les solutions et 
a réussi à isoler chaque donnée, a insi 
le citoyen moyen n 'a-t- il plus a ucune 
vue d'ensemble. Seuls, cles citoyens 
informés peuvent agir. 

ïl y a a ussi une politique à défin ir : 
celle d'un Service national c1c l'habi
tat. Mais cela pa sse par une démo
cratisation r éelle des Offices H.L.M. 
où locataires et futurs attributaires 
doiven t gérer effectivemen t, contr i
buer à la définition des nouvelles 
opéra tions, contrôler la politique 
suivie. Ce n 'est que dans la mesure 
où les bénéficaires a uron t la certitude 
que les Offices son t « leur ch ose » 
qu'ils pourront devenir effectivemen t 
des pilotes en ma tière d'a rchitecture 
et d 'urbanisme. Il y a aussi un e nou
velle poli tique foncière à mettre en 
œ uvre qui passe par la municipalisa
tion du sol. Laisser la libre disposition 
des sols urbains aux proprié taires, 
c'es t condamner toute polit ique de 
l 'h abitat à l 'échec. Mais en core faut
il, pour que cette révolut ion dans le 
droit de propr iété soit admise, qu'elle 
soit expliquée et justifiée et qu'elle 
sauvegarde aussi cer tains int érêts 
légi times. Il y a aussi une industria
lisation des entreprises de bâ timent 
qui passe par la nationalisa tion de 
la production des matériaux et celle 
des grandes sociétés a u regroupement 
à fo rme coopérative des multiples 
ent reprises artisan ales. Il y a encore 
une politique de fin an cement à dé
f inir : le logement es t un invest isse
ment socia l indispensable qui doit 
être pr is en cha rge, pour une large 
part, pa t· la collectivité tout en t ière. 
Des crédits importants son t n éces 
saires. Même à fonds perdus, ils de
meurent rentables car ils permettent 
de r éduire considéra blement les dé
penses « maladies, t roubles sociaux, 
etc. ». Il fau t en core situer la poli
tique de construction dans le cad re 
plus vaste de l'aménagement du ter
ritoire, de la décentralisation, de 
l'urbanisation, de l'équlpement social 
et culturel. Le logem ent doit réelle
ment permettre à l'homme de vivre, 
de travailler, de se r eposer, de s'ins
truire. Ceci suppose encore, bien en
tendu, informa tion, participa tion e t 
contrôle des citoyens à cette polltique 
globale de l'habitat. 

Ainsi, seulement, le droit au loge
ment, premier des principes d'une 
politique socialiste de l'habitat pourra 
entrer dans les faits. 

Loui1 Hou~eville, 

littérature 
'. Gérard 
· dt> Nerval 
; Vova 1fc . ., .,.., 

e11 Orient 

i l<Htll' 

i Eurol'•· t-t•n1~1lt• 

Ee~ pu· 

•·Julliurd 
[.Llth' ralnn• 5 

dirigée par Jean-Francois Revel 

• une bibliothèque de poche 
pour l'honnête 
homme et l'étudiant 

• Littérature prés~nte 
des textes classiques. 
modernes. français et 
étrangers 
en EDmON CRmOUE. 

Théophile Gautier 

VOYAGE EN ESPAGNE 
Stendhal 6 F 

ROME, NAPLES ET FLORENCE 
·Gérard de Nerval 3,75 F 

VOYAGE EN ORIENT 2vol. 

Chateaubriand 
't,80 F 

ITINERAIRE DE PARIS A JERUSALEM 
1 F 

Déjà parus : 
Baudelaire Henri Mürger 

L'ART ROMANTIQUE SCENES DE LA VIE DÈ BOHEME 
6 F 't,80 F 

Daniel Defoë Stendhal 
ROBINSON CRUSOE CHRONIQUES 1T ALIENNES 

't,80 F 't,80 F 

julliard 
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Le général Massu 

André Malrnui 

D. Ponchardie1· 
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Marcel D1 



De La Malène 

P ierre Mesmer 

. Jacques ·Maziol 

M . Couve de M urville 

d Raymond TribouZ.et 

Roger Frey Jacques Baumel Louts Terrenotre 

~ PaJt 1 · 



----------- ., 
SPECIAL 200 : 

., -----.. --,--Etrang.er 

P A IX ET GUERRE 
SUR L' 1-IORJZON GA ULLlSTE 

Khrouchtchev 

Mao Tsé-tung 

D
EPUIS les accords d'Evian, qul 
ont mis fin à la guérre d'Algé
rie, de Gaulle ne manque pas 

une occasion de se pavaner sur la 
scène mondiale : qul donc est le plus 
grand décolonisateur du monde ? 
Mais c'est lui, l'ami des Africains, des 
Arabes, des Chinois, des Vietnamiens, 
des Cypriotes, et j'en passe ! Qul donc 
est le vrai neutraliste ? Mais c'est lui, 
légèrement protecteur vls-à-vls des 
riches Américains, des totalttaires So
viétiques, champion du « peloton de 
tête » des grandes nations ! Qui mé
prise l'O.N.U., pour flatter les petites 
nations ? Toujours lui ! Qui retire ses 
officiers et ses soldats des unités de 
l'O.T.A.N., pour montrer son •indépen
dance ? Toujours le général ! Qui 
promet aux Européens un bel avenir, 
s'ils veulent suivre son leadershlp? 
Lui, toujours hd ! 

La politique extérieure, voilà le vas 
te et essen tiel domaine réservé de de 
Gaulle, le seul où il estime que se.; 
p rouesses soient à sa mesure ! Il ex
p édie son Pompidou à Tokyo, son 
Edgar Fa ure à Pékin et à Moscou, son 
Couve de Murville à Madrid et à 
Bonn , et lui-même s'exhibe magnifi
quement à Mexico, à la barbe des as
sassins du Texas. Le général occupe 
toute la scène, du moins si l'on en 
croit ses journaux, sa radio et ses dé
putés, car vue d 'ailleurs, la politique 
extérieure du régime prend des pro
portions plus modestes. 

Comme on dit, toute cette jongle
rie lui va ut des « sympathies > ici et 
là. Ne t ient-il pas à la coopération 
avec l'Algérie nouvelle? Ne cherche
t-il pas à commercer avec Cuba? 
N'a-t-il pas reconnu diplomatique
ment la Chine ? Et n 'affirme-t-il pas 

en même temps qu'il appartient (car 
la France, c'est lui) au monde libre ? 
Qu'll ne cédera pas d'un pouce ,1. 
Berlin ? Qu'il est le paladin de l'Occi
dent contre le péril jaune ? 

On serait bien en peine de tirer ~e 
tout cela une idée clàire, une pollti
que déterminée. De Gaulle, disent ses 
amis de !'U.N.R., offre au monde le 
visage détendu, les mains ouvertes, la 
bonne volonté du pacificateur de l'Oc
cident, sans risque puisque Johnson 
et Erhard présentent, pour leur comp
te, une figure plus rébarbative, Pl'!s 
méfiante, et que l'arsenal de la « de
fense > est toujours entre Ie1:1rs 
mains. Mais que se cache-t-11 derriere 
ces offres de médiation a:u Laos ou ~u 
Vietnam, ces flatteries envers l'Alle
magne fédérale, ces invites à Nasser 
comme à Israël? 

En fait, en politique é trangère com
me à l'intérieur de Gaulle veut gar:
der les mains 'ubres pour choisir a 
son gré les a ttitudes qui lui seront 
utiles selon les occasions. Il ne veut 
se lier à aucune politique de longue 
haleine, n i celle de l'Alliance atlanti
que, ni celle de l'Europe neutraliste, 
ni celle du ra ccommodement avec la 
Russie. Il veut pouvoi.r exploiter ~Ol!-
tes les situations, sol-disant au bene
fice de la France, en fait pour par
venir à ses vraies fins qui sont la 
constitution d'une grande puissance 
mllltaire moderne, épine dorsale 
d'une Europe « sans rivages > dont 
la France aurait la tête. 

En effet, derrière toutes les volte
face du régime, au-delà de ses gestE;s 
plus spectaculaires qu'efficaces, re
apparaît toujours une constante : la 
réorganisation de l'armée, la création 
d'une force nucléaire, l'extension du 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
ET LE MARCHÉ COMMUN 
LE Ma rché commun, dit-on da ns 

les milieux de gauche, est de
venu une réalité dont il faut 

tenir compte . Cette constatation de 
bon sens n e peut fournir à elle seule 
la base d'une polit ique socialiste, car 
il y a plusieurs façons de s 'insérer 
da ns un processus économique et 
social qui r este dominé pa r les forces 
capitalistes. 

Il y a bien sûr la façon qui parait 
la plus simple et la plus commode : 
celle qui consiste à considérer que 
l'in ternationalisation des forces pro
ductrices et l'élargissemen t des mar
chés offerts aux gran des concentra 
tions capitalis tes constituent en soi 
des faits progressifs qui s'opposent 
au capitalisme pr ivé et au capitalisme 
des pet..ites unités. Cette a tt itude, 
qui se traduit sur Je plan national 
par un acquiescement non critique 
aux procédés de l'économie concert,ée 
et de la programmation (ou « plani
ficat ion ' :<> ) capitalis te, es t en réalité 
la tentation majeure des social
démocrates « modernistes » et de ceux 
qui sont influencés par certains cou
rants technocratiques. 

Dans son prolongement logique, elle 
aboutit aux positions prises récem
ment par le Comité d'action pour les 
Etats-Unis d'Europe sous l'impulsion 
de J ean Monnet, c'est-à -dire à des 
positions favorables à la Commu
n a uté atlantique et à l'hégémonie de 
l'économie dominante du monde occi
dental, les Etats-Unis, puisque ceux
cl sont les protagonistes du maximum 
d'internationalisation accessible à 
l'heure actuelle en régime capitaliste. 
Sur le plan politique, · ce c progres
sisme :<> d'un type particulier se tra- -
duit par une intégration à peu près 
complète au dessein stratégique des 
Etats-Unis : appui à la force de 
frappe multilatérale, absorption de 
l'Allemagne de l'Est par la Commu
nauté européenne telle qu'elle est 
maintenant, appel à la formation 
d'institutions représentatives pseudo 
démocratiques cachant la réalité d'un 
pouvoir européen oltgarcfüque. 

A cet esprit européen, dont la force 

d 'attraction en milieu popula ire r este 
limitée malgré l'importan ce, s'oppose 
comme une solution de rech an ge la 
con ception de l' « Europe des pat ries », 
ch ère a u général de Gaulle. Si on 
laisse de côté un certain n ombre d'as
pects accessoires liés à la personnalité 
du gén éral, elle se ramène à la vo
lonté de défendre l'espace économi
que des oligopoles européens dont la 
plupar t ne sont pas en core à l'échelle 
des grandes en tr eprises américain es 
ainsi qu'à la volonté de ne pas déva
loriser le rôle des Etats nationaux. 
Dans la m esure où cette politique 
tend à coa liser les Etats de l'Europe 
des Six contre les Etats-Unis, elle 
prend une légèr e teinte " n eutraliste » 
et se h eurte a ux desseins américains 
dans un certain nombre de points du 
globe. 

Mais son aspect positif ne va pas 
au-delà de ce rôle de désagrégation 
de la solidarité atla n tique, car elle 
représen t e plus ui1 freinage ou une 
résis ta nce aux processus actuels d'in
t erna tiona lisation du capital qu'une 
t entative radicalement différente 
dans ses principes. Fondamentale
men t, elle pa rtage les buts des fédé
ralis tes à la J ean Monnet : mieux 
défendre la domination occidentale 
sur la majeure partie du monde. 
Aussi ne faut-il pas exclure, quelles 
que soient par ailleurs les difficultés 
actuelles (Kennedy Round, pr ix du blé 
rivalités entre Etats), qu'on a ssis té 
un jour à un rapprochement entre 
les deux conceptions de l'Europe sur 
la ba se de leur arrière-plan réaction
naire. 

C'est qu'en effet. déjà, dans la pra
tique d 'aujourd'hui, les frères enne
mis (Hollandais et Français, par 
exemple> se rejoignent pour toute 
une série de questions importantes. 
Avec l'appui de tous les gouverne
ments, l'exécutif du Marché com
mun, la fameuse commission Hall
stein, propage une politique anti
inflationniste européenne qui s 'atta
que au niveau de vie des travallleurs 
et fournit une arme de choix . contre 
des syncllcats toujours séparés par les 
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frontières nationales. Pro-Américains 
et pro-gaullistes se retrouvent pour 
ét ablir des r a pports néo-colonialis tes 
revus et corrigés, avec l'Afrique. « Dé..'. 
mocrates » et « autoritaires > s'af
frontent à fleurets mouchetés à _ pro
pos de l'Espagne, m ais partagent 
l'idée que les pays de l'Europe médi
terranéenne doivent fourn ir main
d'œuvre et occasions d 'investissements 
profitables. En outre, tous les associés 
de l 'Europe des Six, malgré leurs 
divergences tactiques, pensent tous 
que la réunification allema nde ne 
peut se faire qu'en faveur de l 'Ouest 
ce qui constit ue à terme, sinon dans 
l'immédiat, le principa l danger de 
guerre en Europe. 

C'est pourquoi le mouvement ou
vrier ne peut se là isser enfermer dans 
le cadre politique et économique de 
l'actuelle construction européen ne. n 
n 'a pas à s'adapter au traité de Rome 
même pour l'amén ager. Il n 'a pas à 
soutenir tactiquement les concep
tions fédéralistes ou gaullistes. Il doit 
seulement unir ses forces à l'échelle 
de l'Europe occiden tale sans oublier 
que les forces authentiquement so
cialistes des pays de l'Est seront 
immanquablement amen ées à pro
longer ses effor ts, n e sera it-ce que 
par le biais de la question allemande. 

Sa tâche fondamen tale est d'appro
fondir les contradictions de la cons 
truction ouest-européenne pour mon
trer la voie de son dépassement et 
d'utiliser positivement la crise des 
formes é tatiques e t des formes de la 
planification à l'Est pour montrer la 
pe~sp_ective d'une Europe socialiste et 
umfle_e. Les forces productives, dont 
la prmclpale est la classe ouvl"ière 
sont à l'étroit dans le cadre national' 
elles le sont déjà dans le cadre d~ 
l'Europe des Six. Plus que jamais 11 
faut raisonner et agir en fonction' de 
l'lnternationallsme socialiste. Les rap
ports de force actuels, quoique ap
paremment pétrifiés, sont transitoires 
Il dépend de notre audace qu'ils 
cha~gent au profit du mouvement 
ouvner. 

J.-M. Vincent. 

llitaire Et pour quoi faire ? 
pouvoir llique d.'interv~ntion _Io_rsque 
~~~inférêt général >, i_n~erprete par 
lui le commande, politique qui ne 

, •aggraver un peu plus les dan-
fera ~u jours menaçants de guerres 
f;!leso~ouvant dégénérer en guerre 
générale. 

D. . . pendant la guerre, de Gaulle 
eJma'men ·e· son ascension en exl-

a CO " 'il • eant de ses protecteurs. qu s. :e-
~onnaissent l'Empire, le vieil _empi~e 
colonial de la France. De . Pomte_:-a
Pitre à Cayenne de Dakar a Hal)Ol, Il 
ne voulait rien' lâcher. ,C'est l.ul qui 
avait expédié Th~erry <! Argenlieu en 
Indochine, étouffe la re!ol~e d'!J _Ma
ghreb en 1945, approuve l exped1tion 
de suez dix ans plus ~~rd. Qu~lles le
çons a-t-il tiré de l echec fmal de 
toutes ces opérations ? Que -~our re
faire une « grande > pol~tique . -
seule à sa mesure - il fallait refaire 
la puissance militaire de la France. 
Tous les réor ganisateurs des forces 
de guerre ont besoin d'un peu de paix 
pour prépa rer leurs n_~uvelles. armes. 
De Ga ulle ne contreoit pas a cette 
règle . L'horizon 1970 et 1980, pou: :ul, 
c'est celui d'une puissance nuclealre, 
d'un embrigadement de la nation, 
prêts aux aventures d 'un ~ mon~e 
dangereux ->. Et pour la meme rai
son c 'est une politique antlsocialiste, 
monarchique dans sa vision, et capi
talis te dans sa substam::e. 

Toutes les forces socialistes de
vra ient s'unir pour opposer à- cette 
politique de grandeur militaire, qui 
se camoufle derrière les protestations 
d'indépendance et même de neutra
lité ; une authentique politiq,ue de 
paix. Le chancre nucléaire est la plus 
violente menace à la vie des peuple.,. 
C'est lui qu'il faut extirper en s'op
posant à une politique militaire qul 
ne peut conduire qu'à des désastres. 
La force de fra ppe es t une belle af
faire pour le grand capitalisme et ses 
cadres civils et militaires. Mais c'est 
une affaire ruineuse pour la France 
et son peuple travailleur, dont l'avenir 
est ainsi compromis, Une autre vole 
s'ouvre : celle du désengagement des 
blocs de guerre, du respect du droit 
d'autodétermin a tion des peuples de 
la n eutra lité proclamée dans les éon
fli ts. Tout le reste est poudre aux 
yeux. 

Pierre Naville. 

Lyndon Johnson 

Le P<&ateur Luther King 
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AFRIQUE OC/AL/STE ou 
SOCIALISME AFRICAIN ,, 

Fidel Castro 

SI le sÔcial~sme ~st partout à l'or
dre du __ Jour, Jl est en Afrique 
une ventable obsession. Nulle 

part on n'en parle tant. Nulle part 
non plus le mot ne recouvre des réa
lités plus dirfférentes. allant des 
efforts les plus positifs jusqu'aux plus 
vulgaires mystifications. 

-Il est vrai que le mot « sociallsme ., , 
y est généralement affublé d'un adjec
tif, ce qui est presque toujours équi
voque. On parle très volontiers de 
c socialisme africain l> . Mais qu'est-ce 
(!Ue cela veut dire ? S'agit-il seule
ment-de tenir compte des particula
rités africaines pour l'édification du 
socialisme en Afrique ? S'agit-il au 
contraire de considérer les problèmes 
africains comme une réalité essentiel
lement différente, de prétendre . en 
particulier que la lutte des classes 
n'existe pas dans les sociétés afrlcai-

1' ient de p<traî t re 

dans la 

OOLLECTJON PR-OGRAMl\lJE 

L'ENSEIGNEMENT 

la brochure n• 1 : 

Présentation <lu programme du 
P .S.U. précédé 

1° d'une analyse de la situation 
actuelle et des tentatives de 
réformes; 

2° d'un commentaire du pro
gramme. 

• L'exemplaire : 1 fraqc 

• Par commamle de 10 et plus : 
0,80 franc l'cxcmPlaire. 

Paiement à la commande 
C . C. P . T,ribune Socialiste 

5826-65 Paris 

54, Bd Garibaldi - PARIS -15' 

La brochure que TOUS 

les militants attendent : 

nes ~t que le socialisme y sera par 
consequent l' « œuvre de tous:, du 
pl~1s riche _au plus pauvre, de l'in~lus
tnel « national l> au simple paysan? 
En un mot, le 11: socialisme africain l> 

est-il la voie spécifique vers une Afri
q_ue socialiste ou le para ven: idéolo
gique de l'Afrique néo-coloniale ? 

îout dépend du parti 
et des masses populaires 

La réponse est évidemment à nuan
cer selon les pays. 

Au Mal1, en Guinée, au Ghana sur
tout, des expériences intéressantes 
sont en cours. Ces pays sont carac
téri_sés par l'existence d'une plani'.fl
cat10n centrale, par l'importance du 
secteur d'Etat dans l'économie natio
nale, par le rôle et l'organisation 
d'un parti d'élite à base populaire. 
Sans doute peut-on dire qu'il s'agit 
plus . d'un nationalisme d'Etat que 
d?un socialisme au sens oit nous l'en
tendons en France. Sans doute pour
.r~-~-on contester certains aspects du 
regJme de parti unique. Mais il faut 
se rendre compte des difficultés, du 
manque de maturité politique, du 
manque de cadres et de capitaux. La 
p~ase nationaliste et le côté « jaco
bm :.> du parti unique sont dans ces 
cpnditions, la rançon d'un~ certaine 
efficacité. · · 

Il en résulte, il est vrai, de nom
breuses difficultés, de nombreux ris
ques d 'échec. D'une part, aucun de 
ces Etats ne peut se passer de l'aide 
ex~~ieure, Y, compris des capitaux 
prives. Leur economie est fondée sur 
le développement concurrentiel d 'un 
secteur d 'Etat et d'un secteur « li- · 
bre :.>. La possibilité d'une victoire du 
s~cond sur le premier n'est pas exclue, 
m non plus la possibilité d 'une extrê
me bureaucratisation. Tout dépend 
du parti lui-même et du rôle des 
masses populaires, en son sein et dans 
le pays tout entier. A cet égard, le 
irenforcement du parti au Ghana et 
la manifestation évidente de ses assi
ses populaires est extrêmement en
courageante. 
. Ai)leurs, comme au Sénégal, la si

tuation est plus ambiguë. Certains 
pensent encore cJue la perspecLive so
clallsLe n 'y est pas cléfini tivement 
compromise. D'autres estlment au 
contraire qu'après la crise de l'aa 
dernier il n'en reste plus rien que 
des 1~ots. Quoi qu'il en soit, la pré
ponderance du secteur privé y est évi
den te. 

Où résident les germes 
d'une Afrique socialiste 

Enfin, dans la plupart des autres 
Etats, c'est la bourgeoisie mercantile 
et administrative qui est au pouvoir 
et qui exploite la population, à la 
fois pour son propre compte et pour 
celui des entreprises étrangères. Pour
tant, comme le développement du ca
pitalisme en Europe a engendré un 
prolétariat ·dont la mission histori
que est de le détruire, de même le 

· Ernest MANDEL 

Initiation à la théorie économique_ Marxiste 
. . 
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Nasser 

' développement de l'économie africal-
ne suscite une lutte de classes de 
plus en plus violente, dont la grève 
générale qui vient de se dérouler pen.
dant quinze jours au Nigeria (le plus 
grand et le plus riche des_ pays afri:; 
cains) est un exemple unpression
nant. · 

Ainsi, dans chaque pays, la ten
sion des forces est considérable, mais 
leur degré d'évolution est très Inégal. 
Au demeurant, les perspectives d.u 
socialisme ne peuvent guère se limi
•ter au cadre d'un seul Et~t. Les na
tionalités minuscules héritées du par
tage colonial ne permettent pas un 
développement économique harmo
nieux. Celui-ci n'est possible qu'à 
l'échelle panafricaine. C'est pourquoi 
la lutte pour l'unité africaine est in
séparable de la lutte pour le d~ve
loppement économique et pour le so
cialisme. 

A cet égard, il existe d'ores et déjà 
de puissants facteurs d'unification, 
face aux courants centrifuges repré
sentés par les bourgeoisies arlminis
tratlves attachées à leurs pouvoirs 
respectifs. Il y a la solidarité avec les 
masses opprimées d'Afrique du Sud 
et des colonies portugaises ; il y a la 
répercussion dans tous les pays des 
conflits sociaux ou des ex péri ~nces 
positives de chacun d'eux ; il y a 
l 'identité des formes d'exploitation et 
de domination économique ainsi que 
des réactions qu'elles suscitent dans 
l'opinion populaire. C'est là, plus que 
dans les discou,rs sur le socialisme 
africain, que résident les germes 
d'une Afrique socialiste. 

Les pays comme l'Algérie ou le 
Ghana, qui ont pns dès maintenant 
une option très claire, peuvent con
tribuer puissamment - s'ils ne se 
fourvoient pas eux-mêines - à gui
der l'ensemble du continent africain 
sur cette voie. Mais ils ne le peuvent 
qu'ensemble et avec le soutien du 
mouvement ouvrier monc:Ual. 

Dans son message à l'occasion du 
quinzième anniversaire de la fonda
tion de son parti, Kwamé Nkrumah 
déclarait en conclus.lon : c Nous ne 
sommes pas seuls. Toutes les forces 
de progrès dans le monde sont avec 
nous.:> 

Nous savons, hélas ! que cette affir
mation du leader ghanéen est plus 
un vœu pour l'avenir que la consta
tation d'un fait. Et pomtant, il est 
vrai que le capitalisme tire de l'ex
ploitation néo-coloniale une part 
essentielle de sa force. TI est vrai 
que les prolétariats des pays indus
triels et les masses des pays du Tiers 
Monde sont exploités par le même 
adversaire de classe. 

Il appartient au mouvement ouvrier 
des anciennes puissances coloniales 
de faire passer dans les fait.s cette 
solidarité objective par cles contacts 
organisés et par des actions commu
nes contre ·1•enneml commun. L'ori
ginalité de notre parti, son indépen
dance incontestée à l'égard des blocs 
lui ~onfèrent dans ce domaine des 
poss1_bllités excepti?nnelles et par 
consequent des devoirs accrus. 

Manuel Bridier. 
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C. Malaparte 
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du coup d'Etat 
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LIT-É ? 

Jean Berthoi~t André Boulloche Lucien Paye Louis Joxe P ierre Sudreau Christian Fauchet 

Malèf é ta loi Debré, tes trois quarts des Frantais 
W5 1+ t1i4 ·4êPWW1A,tif:,N4E FM 

se pr 
Nous avJns 1111blié, dans notre nu

méro clu 30 mai l'essentiel du · rap
port sur la réforme de l'enseigne
ment qu'avait présenté au « collo
que socialiste » des 23 et 24 mai notre 
cmuaracle Robert Verdier. Nos lec
teurs peuvent donc, pour connaitre 
les grandes_ lignes de notre plan de 
démocratisation de l'ense;gnement, se. 
référer à ce document. Aussi nous 
bornons-nous aujourcl'hui à l'éclairer 
par quelques commentaires. Jean Bi
not s'attache à montrer qu'il n'y aura 
1,as cle réforme cligne de ce nom si 
l'opinion publique ne prend pas con
science de son urgence et surtout de. 
la nécessité de lui consacrer une part 
considérable de notre revenu national. 
Robert Verdier, de son côté, présente 
quelques réflexions complémentaires 
sur le problème de la laïcité de l'école. 

L
ES propositions relatives à la 
défense de la laïcité de l'ensei
gnement que nous avons présen

tées au « colloque socialiste i> des 23 
_et 21 mai et que Tribune socialiste a 
publiées, ne prétendaient nullement à 
l'originalité : elles reprenaient pour 
l'essentiel le programme déjà adopte 
par le P.S.U. qui, sur ce point, est 
semblable au programme des autres 
partis ou organisations rassemblés 
par le C.N.A.L. Si ·nous leur ajoutons 
aujourd'hui un bref commentaire, cc 
n'est pas pour répéter une fois de 
plus, dans l'abstrait, des arguments 
depuis si longtemps connus de tout 
le monde. Nous voudrions simplement 

..... ; ,....,,-. ee-• w= ► 

EN 
LE 30 mai, Tribune Socialiste pu

bliait de. larges extraits du rap
port sur l 'école et la nation pré

senté par Robert Verdier au colloque 
socialiste. Les chiffres cités, les com
paraisons ·faites, les perspectives ana
lysées mettent une fois de plus en 
relief le double caractère que revêt le 
problème de l'enseignement dans no
tr~ pays (et imr extension dans le 
reste du monde), son importance vi
tale, son urgence en vérité drama- ~ 
tique. 

. De sorte qu'à la lecture réfléchie 
de tels rapports une question vient 
spontanément à l'esprLt : comment 
se peut-11 que les gouvernant,5, aussi 
iblen sous la République que sous l':i.c
t_uel régime, n'aient pas objective
ment reconnu que ce problème devait 
~enir, et pour longtemps, la ~rem!ère 
place - et pourquoi n'ont-lis pas été 
eontx,alnts 11, la lui consentir, une 

p ur 
attirer l'attention sur certains aspects 
de la situation présente qui méritent 
d'être pris en considération. 

Voilà déjà quatre ans que sont ap
pliquées les dispositions de la lol De
bré. Celle-ci, on le sait, apporte l'aide 
des fonds publics à l'enseignement 
confessionnel (soixante-huit mllliards 
et demi d'anciens francs sur le bud
get de 1964, sans compter les fonds 
attrlbués au titre de la loi Barangé 
ou au titre de la loi André Morlce). 
On ne peut donc plus prétendre au
jourd'hui que le choix des familles en 
faveur de l'un ou de l'autre type d'en
seignement est commandé par des 
considérations financières et que 
l'école publique tire avantage dans 
ces options de la gratuité. Ce nou
veau reg1me a-t-il provoqué des 
transfer ts d'importance appréciable ? 
A-t-on constaté que la <t liberté du 
père de famille i> , si souvent invoquée 
dans les débats, se soit manifestée 
grâce aux facilités nouvelles en fa
veur de l'enseignement confessionnel, 
comme si le choix avait été jusqu'à 
ce jour faussé par l'ancienne législa
tion ? 

A!Jsolument pas. Les proportions 
sont demeurées sensiblement identi
ques à ce qu'elles étaient encore en 
1959 : a'l.ljourd'huî comme hier, c'est 
un peu moins de 20 p. 100 des effec
tifs scolaires totaux du premier et du 
second degré qui fréquentent les éco
les confessionnelles. La diversité des 
situations régionales demeure, elle 
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priorité si évidente ne devant souf
frir ni retard ni débat ? 

En dehors et au-delà des explica
tions d'ordre politique, aisées à énon
cer, la réponse à fournir est, semble
t-il, fort simple sinon fort banale : 
c'est qu'en dépit de tout ce qul s'est 
dit, écrit, proclamé à la tribune des 
parlements et du congrès, en dépit 
des mises en garde et des cris d'alar
me provenant des autorités universi
taires les plus hautes - je songe aux 
objurgations répétées dLt recteur sar
r~ilh - en dépit des sombres tableaux 
dressés aussi bien par ies syndlcats 
d'enseignaints que par les associ:1tion3 
de ,parents d'élèves créées malgré tous 
ces feux convergents, l'opinion pu
blique mal éclairée, trop peu écLalr-âe, 
demeut·e Indifférente ; elle feint de 
n'y voir (ou elle n'y voit réellement) 
que controverses de politiciens ou 
querelles de spéciall.stes et, parce que 
le même drame se joue en >bien d'au-
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I 'enseiènemen1 laïc 
aussi, identique. Cette constatation 
confirme ce que l'on pouvait déjà af
firmei; à la veille de la guerre, après 
une expérience d'un demi siècle. L'en-

. seignement laïc avait atteint les 
objectifs que lui avaient fixés ses 
fondateurs : il était parvenu à faire 
vivre ensemble, dans les mêmes éta
blissements, élèves et maîtres de tou
tes origines, de croyances religieuses 
ou de convictions philosophiques di
verses, dans un respect nutuel de 
leurs différences et de leurs origina
lités, avec un sentiment de liberté 
éprouvé par tous. On peut dire en 
quelque sorte qu'il y a eu, depuis plus 
de cinquante ans, un référendum ta
cite et permanent dont le résultat 
marque que la neutralité et l'indé
pendance laïques de l'enseignement 
public sont reconnues par l'immense 
majorité des Français. C'est si vrai 
que même dans des régions de forte 
pratique religieuse et à prédominance 
catholique, comme dans l'Académie 
de Nancy, moins de 9 p·. 100 des ef
fectifs scolaires des premier et se
cond degrés fréquentent les établis
sements scolaires. Cela reste vrai 
après le vote de la loi Debré. 

On était donc fondé à dire que la 
querelle était éteinte à la veille de la 
guerre grâce à une solution acceptée 
par la très grande majorité des Fran
çais. Elle a ét-é réveillée par le régime 
de Vichy et, depuis, chaque fois que 
les assemblées parlementaires ont été 
dominées par · 1a droite et l'extrême
droite. 

Encore fau t-il ajouter que celles-cl 
n'étaient point poussées par un puis
sant mouvement de revendication. 
L'agitation en faveur de l'école con
fessionnelle a un caractère régional ; 
elle se manifeste dans une dizaine de 
départements tout au plus. par un 
jeu de surenchères et de pressions, on 
lui donne une dimension nationale. 
/\.insi des députés ou des sénateurs de 
départements où la plupart des en
fants vont dans les établissements 
publics, votent, par solidarité politl
que, des mesures que ne réclame nul
lement leur corps électoral. 

Il nous arrive d'être irrités quand 
nous entendons dire que la querelle 
entre ens•eignement ~-afo et enseigne
ment confessionnel est une querelle 
dépassée, une survivance -artificielle
ment entretenue de conflits surannés. 
Les formules en effet sont prononcées 
généralement par les adversaires de 
l'enseignement laïc, chaque fois qu'ils 
ont remporté une victoire : ils prê
chent l'apaisement dans l'espoir• de 
consolider les avantages récemment 
iacqu!s. En fait c'est nous qui avons 
le droit de reprendre ces affirmations 
à notre compte et de les retourner 
contre nos adversaires : ce sont eux 
en effet qui ont artificiellement posé 
un problème q_ue l'opinion française 
ne se posait plus. Qu'ils n'attendent 
donc pas que nous renoncions à des 
principes dont l'application aurait eu 
pour effet une longue paix scolaire. 

Robert Verdier • 

FRANÇAIS 
tres pays, elle feint de croire ou elle 
<;rait que les choses finiront par s'ar
range1·. 

01· l'inégalité devant l'instruction 
demeure et, à certains égards, s'ac
centue ; elle constLtue l'injustice la 
plus insupportable et se double d'une 
erreur démentielle qui retentira sur 
!',avenir de notre pays. Faut-li préci
ser que ce ne sont ni les harangues 
présidentielles, où la banalité est de 
rigueur, nl les discours mini.sLériels où 
l'o1ltimisme est une forme d'i-Î.umour 
.noir, qui fon t avancer la solution ! 

La solution, ample et de longue ha
lein e, la priorité qu'il faut instaurer 
- la priorité des priorités qui doit 
être donnée non à la force de frapoe 
mals à l'école - tout cck1. ne résu-1-
tera pas d'un don gracieux tout cela 
devra être conquis, devra êt

1

re arraché 
par la volonté populaire enfin mobl
llsée. 

. C'est donc à l'opinion, c'est donc 
a 1_10s concitoyens, à chacun des Fran
ÇaIS qu'il faut en appeler sans cesse! 
Non pas seulement à ceux qui ont des 
garço~1s et _des filles en classe, et qui 
en ont souci, et non pas seulement du-
1:ant _les 'semaines qui précèdent la 
Ienti·ee d automne et la suivent, mals 
à tous les Français et en toute occa
sion ! 

Il faut créer là-dessus un mouve
ment d'opfo1ion puissant et perma
n:1~t,_ il faut diffuser partout cette 
vente que ~~ clestl.n de notre jeunesse 
passe pa.r l ecole, que, faute de 
par clic, il est mutilé, atrophif:~: 
recours, il faut le dire et 1 . • t , e redire : 
ces le dcvo.lr commun à tous le d' ts L , ssyn-

1c~--. ouvriers, à tous les partis u1 
se I ecla.mcnt du socialisme . ce d q. 
conL!ent tous les autres et il n';v~1~ 
eut Ja,mals de plus essentiel. 

Jean Binot. 
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Cultu.re socialisme 

81 .la soif de connaitiie est suffisan
te, l'.effort _paue inaperçu. 

La culture populaire ne peut ee 
divelopper que -si elle est resse:rtlJJe 
par la masse comme un besoin de 
première nécessité. Oe jour-là, i1a 
c.ulture po_pulaJre ae 1'éallsera et .sera 
plus que le moyen de Téaliser un dé
sir d'enrichissement, mals an Hm, 
l'éliment d'ur. rapprochement, eGe 
obll,gera en effet des gens ·Issus de 
milieux .hétérogënes .à voir c.erta:ios 
problèmes sous ·1e .même aog.le ftl 
.structurant les 1nst1nct.s et en orleD
tant les émotions. 

L A créatioo du :ml!}istëre de la 
Cultur.e est une ~res bonne tdée. 
'M. Malraux se depense .cer.ta1n1!

ment beaucoup pour .faire .appréc:ler 
lat c~~ure française à "l 'étranger, •ce'Ja 
es ,. es louable, .mals nous .aimerions 
qu ~l fasse, ne .ser.a:it-ce qu'un peu 
~r :~a faire .connaître aux França~ 
qui_ l 1gnoreot et désirent s',en ins
tnnre. 

Tous les potaches orrt séehé un jour 
.sur le fameux su.jet : ·« ,Culture et 
Technique :1>. Il s'aglt 1à d'une fausse 
querelle ,; ce qu'Jl faut séparer, è'est 
culture et instruction. 

LongteID:ps, et ·à tort, on a per,sé 
que certames d~eip'lines étalent la 
cultur_e et ~·autres la ·technique; or 
au mem~ _titre que le scientifique, le 
grammau-.1en ou le philosophe soot 
d~s tech':1}c1ens. Le langage esotérique 
n appa_rt1e_nt pas seulement à la ·phl
losoph1e, mals aussi -aux mathémati
ques supérieures. 

Qu·est-ce que la culture? 
Avant de cerner le problème, don

nons quelques anecdotes et défini
tions lapidaires et par là même un 
peu outrancières. 

Feu "Ed. Herriot disait ·: « La cultu
re, c'est ce qu1 reste quand on a tout 
oublié. :i, Pour concise et percutante 
qu'elle soit, cette définition va plus 
loin qu'il n'y paraît de prime abord. 

Bernard Shaw nous définit ainsi le 
technicien : « C'est un monsieur qui 
en sait de plus en plus sur de mo~ns 
en moins de choses, en définitive, 
c'est un monsieur qui salt tout .sur 
rien ! :i, Féroce, mais un peu expédi
tif. 

M. E. Caselli, qui est un philoso,Phe 
sérieux, nous aff:irme (1) : « La tech
nique, c'est le perfectionnement du 
sauvage. , 

Duhamel fait dire â l'un de ses hé
ros de la Chronigue des Pasquier : 
« On ne peut pas discuter avec ce 
type-là, il prend Purcell pour un mar
chand de vélos. ~ 

La culture est avant tout un moyen 
d'appréhender le monde. 

Pour exprimer sa _pensée avec pré
cision, il haut pouvoir la nuancer. 
Cela n 'est possible que -par la posses
sion d'un vocabulali-e étendu. Le voca
bulaire, la façon de vivre, de s'bablller, 
de manger, de fa.ire l"amour (2) sont 
des indices de culture puisqu'il s'ag!t 
de civiliser, de personnaliser des ac
t es instinctifs. 

A un· certain stade, la culture de
vient une connivence; c'est une af-

!aire -de milieu, -donc de classe :~
ciale, et e'cst poll.l'quoi •elle est :à con
quérir, _av.ec bien a•~utres ·choses, par 
le pro1etariat. 

La cuztu,-..e se di.fférencle oe l'ins
truction par sa gratuité, elle n'est 
pas un moyen d'obtenir quelque 'Cho
se : diplôme, concours, accessloo à un 
poste supérieur, elle ne siobtïent que 
pour la satisfaction personnelle. 

La formule culture générale est un 
affreux pl€onasme, la culture est gé
nérale ou elle n 'est pas, étant un:ver
selle, elle est incomplète. Pic de !a 
Mirandole. qnl, a-t-on prébe<ndu, ·S9.
vait tout. est ·un personnage tm:pos!J
b'le de ·nos jours vu l'étendue 'ti~s 
connaissances. « 'L'honnête homme , 
du XX• .siècle a:ura des connaissan
ces, et à défaut plus modestement, 
des lumières qui Jui permettrant d'ao
précier les connaissances des spécta
listes. 

~èi -~ ' ,._, 
3Nn8 

La culture peut s 'appuyer sur l'ins
t ruction. Duhamel disait : « Après 
mon baccalauréat, j'avais une besace 
dans le dos, il ne restait plus qu 'à 1a 
remplir. i> La besace peut être de 
taille variable ; plus on est instruit, 
plus elle est grande et plus il y a de 
travail à faire pour la remplir et donc 
pour devenir ctùtivé. En compensa
ti.0111, la plate-f_orme de départ étant 
plus élevée, les recherches sont faci
litées. Depuis le Manifeste commiin:s
te, le droit à la culture est une reven
dication reprise par tous les organis
mes de masses. 

C'est une revendication mal pos~e. 
Il faut revendiquer le droit à l'ins-

I"'"'""""""""""""":"";~:~:~;::::::"""'""'""""'"""""! 
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truction .à tous Jes ;stades de l'exls
tence. :SI un ouv,rler, un !acteur, uo 
éhauf1eur de taxi 1Œl ,désillent ;s'.ins
ctire ,en faculté, •ils ,doiv.ent pouvolr 
le faire. La difficulté des épreuves 
fera ,J.a sélection, mals certaines per
sonnes -attirées :sur Je tard par le 
droit, Ja soclo1og1e ou la psycheilo_gje 
doivent pou,v.oir .acgué.l'ir 1es conn!(!s
sances dispensées en faculté. Bien 
entendu, :Il ·est possible -.de les acq:uè
rir par la méthode a.ut.odldactlque ~t 
certains concours ont montrë aes gens 
de -valeur formés pa·r ce procédé. Mau
riac écrivait .dans ·un « Bloc-notes ., 
qu'U croyaü l:ilen connaitre Stend.hal 
jusgu'au jour ,où 'la gagnante d'un 
concour.s.· q.ui était une autodidacte, 
Jui :av,ait p.l'ouvé son :l0 norance. 

Tout savoir sur Sûendhal est preu
ve d'érudition, non de cultuve., il est 
préférable de savoir ·un peu sur tnut, 
c'est ceJa 'la culture et aussi de .sa
·voir. .. beaucoup sur tout •! 

La recherche d'une cu'lture, organl
sée ou lndi.vlduelle, .néc.ess1te des .loi
sirs. Le loisir est. en effet, une actiyité 
à laquelle S'adonne 1'lnfüvt·du .pour 
se reposer, se divertir, s'informer ou 
se perfectionner, Je tout après avoir 
·satls!alt à ses obligations pro.fesslon
nélles, familiales et sociales. 

Ne parJo.ns pas de Ja haute cultu.re, 
elle existe et chacun le sait, mals ?e 
problème qui nous intéresse est ce!ul 
de la culture populaire. 

La culture populaire a une plaie à 
son flamc : ces fameux « dïyests > 
qui pre't·endent tout taire connaitre 
sans r ien am~rendre. 

Chercher le participant au nivean 
le plus bas est commercia./ement o.?L 
politiquement re11 iable car yénéra!e
ment on l'y tr.ouve. 

La culture _populaire est constituée 
par le monde de la radlo. ·de la télé
visiO'Il, du cinéma, de la chanson, .el:e 
est une vra:ie culture par ce qu'eJJe 
crée avec ses symboles, ses mythes et 
ses clichés une complicité qul ressem
ble à la connivence dont je !)arlais 
plus haut. 

Mais cette culture englobe te meil
leur et le pire, le problème qui la 
concerne est celui de la qualité : li 
n'est pas encore résolu même dar.s :e.;; 
démocraties socialis tes, on pourrait 
ajouter au contraire. 

Une r-éussite dans le genre, réussite 
commerciale ma,is réussite quand mê
me : <I Ge livre de poche l>. Cette col
lection en a amené de nombreu,;es 
autres centrées différemment comme 
la collection « Idées ~- Il y a beau
coup à faire dans ce style ainsi que 
dans le domaine de l'initiation artis
tique. A ce propos, on aimerait S\l
voir où en est la création des nom
breux « musées Imaginaires ·, chers 
à M. Malraux et qui doivent présea
ter partout une grande quantité de 
reproductions de tableaux de valeur. 

La question de la vulgarisation 
théâ traie pose en clair Jes pro blêmes 
qui sont ceux de toute culture popu
laire de qualité. En effe t, il faut 
chercher le spectatelll" en restant 
<lans .la .classe du T.N.P. Or le T.N.P. 
est boudé par le pub1ic pour lequel il 
est conçu. TI faut donc éduquer le 
public en question et non pas cher
cher à le faire venir en lui offrant 
« Printemps 71 > de triste mémoire 
malgré son succès. 

La vérité est qu' il ne saurait y avoir 
de culture populaire valable sans la 
réalisation de deux conditions : 

ll une grande soif de savoir, du 
type de celle de la Russie de la Révo
lution et qui demeure encore à un 
n iveau très élevé dans ce pays ; 

2) avoir le courage pour faire l'e/
fort nécessaire tout au moins au dé
but. 

.A ce moment se posera le problème 
a :évlter deux écueils ~ la -cu1ture pu>
pa:gande et 1a culture commerclalle, 
toutes deux de basse ,qualité et gu1 
s'opposeraient à la constitution d'UDe 
véritable démocratie culturelk. 

Pierre Bourgeois. 
(l) Enrico CaS'<•lll. c Le temps llarc~

lall/ >- Pres.se~ universitaire:, de France. 
(2) .Les hommes penseront qu'alors il n'y 

11 pas à s'inquiéter, ile sont tous cultlv68. 
Le" ·!emmea ·pi,n.-<:ront qu'en ectet la cultu
re cot chose rare. 

(3) Ces cholx ne sont pas péjoratlte. au 
oont.ralre. 

BULLIT1N IrADHESION 
Nom ••••••• , , • .• , • , , , , • 
Prénom , , , • , , , •• , , , • , •• 
Adresse ~ •• , , • .•••• , •••• , 

déclare vou.loir ::1dh~rer au 
Parti Socialis-le U11Jifié el de
mande à êt11e mis en contal'l 
avec la SP.<'lion la plus prod1e. 

(Bulletin à retourner au sii-~e 
du P.S.U.,• 81, rue Mademoi
selle, Paris 115'). 

STUDIO 43 43, Faubourg Mon tma~re 
PRO. 63-40 

Permanent de 14 à 24 H. 

Semaine clu 17 au 23 juin 

Deux films en V.O. : 

·ruEURS DE DAMES 
avec Alec GUINESS 

ASPHALT JUNGLE 
avec Marilyn MONROE 

PANTHÉON 18, rue Vlc:-tor-Cousln 
ODE 15-0-1 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

Semaine du 17 au 23 juin 

LES MONSTRES 
de DINO RISI 
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Bons de soutien • 
• US NUMIROS GAGNANTS 

Le tirage au sort <le la vente des bons de soutien a. eu lleu le samedi 30 mal, 
au cours <l'tme sympathlque réunion qui s'est déroulée au siège du P.S.U .• 

81, rue Mademoiselle. 

Voici la liste des numéros gagnants: 
VOITURE RENAULT RA L . . 36.130 
Meuble combiné stéréophoni-

que . .. .... . .... . .......•••... 
Réfrigérateur .............. .. 
Caméra avec étui ........... . 

63.109 
96.337 
97.175 

Ele-ctropho1z,e .. . : .........•..... 
Bateau 1meumattque ...•.. . ... 
Magnétophone . . . . ........... . 
Aspirateur ...• .. ....••..•...• • 
Transistor .......•.....•••.... 
Appareil photo ............. , .. 

13.858 
55.062 
83.348 
36.045 
04.051 
85.967 

Les billets se terminant par les 
chiffres : 
1.769 gagnent un rasoir Remington 
7.016 coffret Kodak ; 
7.0-09 duvet ; 
8.384 matelas pneumatique 
8.631 lit de camp ; 
5.256 jeu de ping-pong ; 
1.129 llvre d'art ; 
5.957 album de dlsques ;_ 

7.441 fer Thermor · 
3.407 combiné Mar~ette · 

28 llvre ou disque 45 t~urs. 
Nous pouvons déjà annoncer quo 

la voiture a été gagnée par un cama
rade de la section d'Homécourt, dans 
la Moselle. Celte section s 'était rat• 
remarquer l'anné-e dernière, elle ve
nait au deuxième rang pour le con
cours de vente. 
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SPECIAL 200 • • Syndicats 

Eugène Descamps (C.F.T.C.) 

JAMAIS le syndicalisme n'a été lndif• 
férent à !"égard de:i pr?blèmes politi
ques. Quand il revendique la tr:ms

!ormation de la société, il ne limite pas 
· cel!e-ci aux structures sociales et sait 
qu'une nouvelle organisation politique doit 
nécessairement l'accompagner. Il a par
ticipé activement aux grandes batailles 
de 1936 et de la Résistance. Dans un cas 
comme dans l'autre, objectifs sociaux et 
politiques· étaient i?timei:n~nt . liés. Plus 
pi·ès de nous, son role a eté determin8:nt 
pour amplifier le mouvement populaire 
d 'opposition à ïa ·g'uerre d'Algérie et aux 
menées de .J'.O.A.S. 

Jusqu•à une période relativement ré
cente, les a ffirmations doctrinal.es du syn-

Benoit Frachon (C.G.T.) 

IL existe, à notre avis, trois conceptions 
des rapports partis-syndicats : la con
ception léniniste, le travaillisme et la 

conception relevant du Front Socialiste. 
La formule du syndicat « courroie de 

t ransmission i,, employée par l'Internatio
nale syndicale rouge n 'a pas été utilisée 
du vivant de Lénine. Mals quelles qu'aient 
pu êLre les fluctuations de la tactique 
bolchevique en la maLière, il est hors de 
doute que la conception léniniste impli
que la subordination totale du syndica t au 
parti. On me permettra de citer, à ce 
sujet, un seul texte : e Dans son travail, 
le parLl s'appuie directement sur les syn
d icats... En fait, toutes les institutions 
dirigeantes de l'immense majorité des 
syndicats et, -au premier chef, naturelle
ment, le Centre ou le Bureau des Syndi
cats de Russie sont composés de com
munis tes et appliquent toutes les direc-

André Bergeron (1'.0 .) 

A u début de ce siècle le mouve
ment 1;yndlcal, dans aa progres
sion, r e n con t ra I t l'obstaele de 

l'utilisation P a r 1 e m enta r I s te de ses 
forces. La charte d • A m I e n s s a n s 
doute teintée d'anarcho-syndicalisme, a 
été essentiellement une réaction de classe 

Syndicalisme et politique en 
clicalisme ont coïncidé sans trop de dl_f
ficulté~ avec un pragmatisme de fait. 
L·ant icapitalisme avait la va leur d·une 
protestation globale. I l n'interdisait null~
ment les compromis que l'ncLion quoti
dienne imposait pour faire aboutir les 
revendications les plus immédiates. 

Aujourd·hui, la finalité du syndic~lls~e 
apparait moins clairemelll. Ses obJect1fs 
révolutionnaires semblent inaccessibles 
aux yeux de beaucoup de travailleurs; 
dans le même temps, les compromis s'avè
rent plus diffi<:iles. Le gaullisme e~ le ca
pitallsme préfcrent octroyer plutot que 
discuter. Le romantisme révolutionnaire 
déçoit, mais l'empirisme ne satisfait plus 
personne. 

Cela explique que se développe, au s_ein 
du mouvement syndical, toute une serle 
d·attitudes contradictoires. Un effort est 
fait pour poser, en termes réalistes, le 

··problème des réformes de structures tn
dispen, ables à l'organisation d'une pla
nification démocratique de l'économie 
mais les conditions politiques ·cte sa réali
sation sont .éludées. Ni la nature de l'en
gagemem syndical, ni ses limites, ni les 
garanlies qu'il suppose, ne sont clairement 
définie~. Le refus de l'intégration à l'Etat 
gaulliste est unanime. _Mais ne l'est pas 
moins la participation a . de nombreux or
ganismes sa ns pouvoirs où se dissou~ l'ac
tion syndicale. 

Au niveau de l'action, les mêmes con
tradictions apparaissent. A des mots d'or
dre très durs succèdent des déclamtions 
trop prudentes. Du soutien des luttes 
p9,rtielles. on passe sans transition aux 
mouv~mems généralisés sans que soit mo
difié le rapport des forces. 

Pourquoi ces hésitations ? L'absence de 
perspectives politiques communes aux dif
féren tes cent.raies est une première ré-

ponse. Je ne crois pas qu'elle soit St\ffi
sante. En réalité. c'est tout le probleme 
des engaITemcnls que doit prendre le syn
clicalisme0 clans la vie politique _de la na 
tion qui est posé : dans les cJrconsta~
ces actuelles. comment passer de la de_
fensive à !"offensive. limiter Je pouvoir 
patrona-1, 5·auaquer au régime? D_ans ~ne 
société socialiste comment conc1her 1 m
dépendance syndicale avec l'intérêt col
lectif le maintien du pouvoir de co~tes
ta,t1ozi avec les responsabilités de gestion .? 

Je ne prétends pas répondre à ces 
questions. Les réponses seront le résultat 
d'un travail collectif auquel le P.S.U. est 
prêt à participer Elles se forgeront dans 
l'action, mais sont, d'aqord, commandées 
par un effort de reflexio~ san_s lequ~! la 
dispersion des luttes ouvrieres risque d ~tre 
un facteur complémentaire de confusion. 

Car le gaullisme ne slmpl!fie. pas l~s 
choses. Menacé en sa qualité de corps 
intermédiaire. ie syndicalisme se trouve 
paradoxalement placé devant des respon
sabilités nouvelles. L'effa.cement du Par
lement et le déclin des formes tradition
nelles de l'action pol!tique font de lui · 
l'interlocuteur du pouvoir lors des choix 
économiques et l'animateur des batailles 
qui mettent le régime à l'épreuve. 

Menacé par !'Intégration, il cède par
fois à la tentation de l'apolitisme. Bu
tant sur l'obstacle du pouvoir gaulliste 
dès QU"il revendique, il lui arrive d'avoir 
l'ambition de suppléer les partis politi
ques. 

Aucune de ces attitudes ne correspond 
aux exigences de la situation. SI l'inter
dépendance croissante dè l'économie et de 
la politique rend nécessàirc de conjuguer 
les efforts des partis se rêclamant du so
cialisme avec ceux des syndicats, une 
confusion étroite de leurs tàches risque-

rait d'aboutir à une Intégration totale 
du syndicalisme dans les rouages de 
l'Etat. De même. leur refus d'assumer 
leurs responsabilités propres dans la ges
tion de l'économie interdirait toute plani
fication démocratique et donnerait. à la 
socialisation des moyens de production -
dans une phase de transition vers le 
socialisme - un caractère étatique et 
autoritaire qui ent~aineralt la disparition 
d'une action syndicale autonome. 

En ctéfinissant une stratégie capable 
de surmonter ces contrad~ctlo~s, on trou
vera aussi le .chemin de I unlficati~n ~yn
dicale. Le p!urallsme des orga01sat1ons 
syndicales n'est pas seulement le reflet 
des divisions politiques du mouvement 
ouvrier Elle correspond à l'absence de 
perspedt1ves communes. Si l'on veut uni

. fier solidement, c'est donc de ces ques-
tions qu'il faut· parler. 

une fols de plus, on constate QU~ le 
programme et la manière de ~ncevolr 
l'avenir sont au cœur des probiem.es de 
l'unité. C'est pourquoi le P.S.U., en propo
sant de discuter, dès maintenant, des ré
formes à apporter aux structures de 
l'Etat et des entreprises pour m<>çlifier 
les rapports de production et preclser 
la nature des exigences syndic~les en ma
tière de contrôle et de gestion, ouvrait 

. la voie qui garantissait le syndjcal~e 
contre tous les risques d 'une !ntegration 
insidieuse. Dans une telle perspectl_ve, syn
dicats et partis de ga.u.che pourra1ent dé-

. finir ensemble Jeurs roles respectifs dans 
un cadre qui leur serait c_ommun. puisque 
la construction d'une democratie _soc1a
liste passe à la tois ,par la con9_uete du 
pouvoir politique, la gestion ouyriere et le 
contrôle des centres de décision écono
mique. 

Pierre BEREGOVOY 

Les rapports partis-syndicats 
tives du parti. • (Lénine : • La maladie 
infantile > .) 

Dans la société capitaliste, cette con
ception conduit le syndicat à s'opposer 
évidemment à rordre établi, mals en
traine aussi la d.ivision syndicale, l'auto
nomie du syndicat n'étant plus respec
tée. Le syndica t n 'est considéré, au mieux, 
que comme • l'école primaire • du so
cialisme. 

Dans la société socialiste, le syndicat 
assure, selon la conception léniniste, un 

rôle administratif. et un rôle d'encadre
ment des travailleurs ; il perd son ca
ractère revendicatif pour se cantonner 
dans la gesLion des • œuvres sociales • 
et dans des tâches visant à l'améliora
tion de la production. 

Celte conception nie, ou tout au moins 
sous-estim e les contradictions qui sub
sis tent dans la société socialiste : divi
sion entre les tâches de direction et 
d 'exécution, éven tail des rémunérations, 
opposiUon entre villes et campagnes, iné
gali té de développement des régions, etc. 
Or, ces contradicLio11S justifient le rô:e 
propre du syndicat, son autonomie et le 
respect du clroit de grève. 

Ln conception travailliste qui implique 
une intervention des syndicats dans la vie 
politique a . plus ou moins, inspiré diffé
renLes expériences. Cela va du simple 
soutien électoral selon la vieille formule 
américaine <• Punir ses ennemis, récom
penser ses amis l » ) à la liaison organique 
parl-i-syndicat (cas de la Grande-Breta
gne). 

Une formule intermédiaire est consti
tuée par l'existence, {!ans certains pays 
européens, de syndica ts à majorité socia
liste (Suède, Belgique, Autriche, Allema
gne). Dans ce cas, le syndicat conserve 
en tout état de cause, son indépendance, 
mais cela peut entrainer quelques diffi
cultés lorsque le parti ami est au pou
voir. 

Différente est l'expérience britannique 

qui permet aux syndicats de peser d'un 
poids décisif sur l'orientation du plrti 
travailliste en raison du nombre cte man
dats dont ils disposent au moment du 
congrès. Il faut noter toutefois que ce 
sont les chefs syndicalistes qui manient 
les mandat-'> sans consultation réelle de la 
base. 0-autre part, l' inlluence des syndi
cats sur le parti ris:iue d'amener celui-cl 
à se faire le défenseur ct·intérêts particu
liers au détriment des intérêts généraux 
du mouvement et de la société dont il a 
la charge s'il est au pouvoir. On observe 
d 'ailleurs une tendance des Tracte-Unions 
à s'éloigner un peu du parti travailliste. 
peut-être en ra ison de l'influence crois
sante d•éJéments appartenant au secteur 
tertiaire. 

Il es t clair, en tout cas, que 1a formuie 
trava illiste n'est pas transposable en 
F rance, du fait de l'actuelle division syn
dicale, mais aussi de la tradition syndi
cale française. S i l'anarcho-syr.di•:!llisme 
hérité de la Charte d'Amiens est, de ;,lus 
en plus, dépassé, il reste le souci de i'in
dépendance syndicale et même, en dérit 
de l'interpénétraLion du politique et de 
l'économique qui caractérise la société 
néo-capitaliste, une répugnance à b·e,,
gager sur le plan politique. Il en résulte 
que si nous comprenons la préoccnp·t!ion 
des svndicats de ne pas se lai,ser • nté
grer •• nous ne pouvons leur proposer 
qu'une collaboration très soupl:!, unè ac
tion commune pour atteindre cert11m ob
jectifs de caractère socialiste, les :·•arte
naires politiques et syndicaux co1u!rvr,nt 
leur personnalité propre, leur autonomie. 

Nous arrivons ainsi à une définit io!1 du 
Front Socia liste qui ..implique une co'.la
boration syndicat-partis sur un pied d'éga
lité et non un simple soutien des niven
dications syndicales en échange d'u!1 ap
pui électoral (comme le voudrait la S. F. 
I . O.). 

Notre respect de l'indépendance syndi
cale n e nous dispense pas de metke 

en garde les syndicalistes contre di!:.ix 
tendances qui résultent d'ail!eur3 de ' i 
crise des partis politiques en Franc-e : t !1 
apolitisme de façade et l'hostilité aux 
partis QUI font le jeu du régime gauihst.e 
ou bien, au contraire, une intégra.t1on à 
la classe politique traC::'.ionnelle, cer'.:1in:1 
hommes de la IV• République étant à '.o. 
recherche d'une caution syndicale pour 
redorer leur blason . 

La théorie du Front Socialiste se Conde 
sur le fait que l'influence croissante de 
l'Etat sur l'économie amène les syndicacs 
à jouer un rôle politique, s ur le fait qu'il 
existe, de plus en plus, un domaine com
mun aux partis et aux syndicats · 

Cela ne signifie pas qu'il n·y a pas de 
limites au rôle politique des syndicats. La 
mise en place d'une véritable planHi
cation démocratique ne devrait pas sup
primer - ainsi que nous l'avons toUJjow-s 
souligné - le pouvoir de contestation des 
syndicats. 

Le P .S.U. s'est toujours efforcé de par
venir à un accord a,vec les organisations 
syndicales lorsqu'une action commu1:e des 
syndicats et des partis de gauc~e était 
nécessaire : il en fut ainsi lors de la jour
née du 27 octobre 1960 pour la paix en 
Algérie et lors des journées anti-0.A S . 
du 19 décembre 1961 et 6 févr! t:r 1962. 
Il en fut de même au moment de cer
tains conflits touchant à des queitiG•L~ 
de reconversion, alors qu'il s'agi,s~it j'ob
tenir certaines garanties pour les travail
leurs reclassés et de poser le problème 
du • sous-développement • P.n ge•.11ral, 
ce qui concernait à la fois les syndte:its 
ouvriers, paysains et universitaires. 

La stratégie du Front Sor.lati-;t,i!, en .-;é
pit de ses difficultés d'applic'.ltion. ?r,pa
rait. en définitive, la seule réaliste. dans 
un pays où la gauche est, politiquement 
et syndicalement divisée. 

Maurice COMBES 

un DARDER A îCARTER : l'intégration du sundicalisme dans l'Etat 
devant les tentatives de subordonner le 
moi:vement syndical au jeu des réfor
mistes parlementaires. Aujourd'hui cette 
même charte sert paradoxalement de 
prétexte à ceux qui veulent limiter le 
champ d'action des syndicats alors que 
plus qu'en 1906 l'action sociale, si elle se 
veut efficace, doit lier l'action revendi
cative quotidienne à la perspective d'un 
cha,•gement 1·adical des structures poli
tic,i.;es et économiques du pays. Mais les 
réformistes « modernes , proposent une 
nou~eHe voie illu:;oire : l'intégration du 
mouvement syndical dans l'appareil éco
nomico-politique de la bourgeoisie. 

li n'est qu'à se reporter aux déclara
t:om du représentant le plus qualifié de 
la V' République pour se rendre compte 
que l'il)tégration des syndicats dans 
l'Etat est un des objectifs du gaullisme. 
Ainsi le général déclare le 29 juillet 
1963 : « Tout nous porte à ériger la 
coopération. en principe fondamental, de 
notre activité économique et sociale, oui, 
organiser mieux la coopération du capi
tal, du travail et de la technique à l'inté
rieur des entreprises, la coopération du 
pouvoh- avec l'ensemble des représenta
tions professionnelles, voilà ce qui est à 
faire! > 

Ce désir de briser en tant que force 
autonome le mouvement ouvrier, en lui 
offrant le leurre d 'une parUcipatlon à la 

gestion économique du pays, n'est pas 
propre à la pensée ga.ulliste. ll répond 
aux besoins de l'économie « concertée > 
du capitalisme moderne. Pour prévoir la 
masse salariale. Il faut limiter l'action 
r evendicative des travailleurs en liant les 
organisations professionnelles · de ceux-cl 
à l'application d'un plan économique. 

L'Etat gaull iste n 'a pas encore réussi à 
intégrer les syndicats, mais chaque échec 
du mouvement ouvrier renforce le dan
ger. Il faut donc redonner efficacité aux 
luttes ~ociales en él!minant les faiblesses 
du mouvi::ment syndical. 

Or, une de ses faiblesses, c'est la di
vision syndicale qui entraine l'éparpille
ment des luttes. Dans les circonstances 
actuelles les luttes partielles usent, sans 
résultat, la comb.1 tivité ouvllèrc. DC'vant 
l 'absence, d'une part, de luttes coordon
nées de tous les travailleurs, l'ineffica
cité d·autre part, des actions catégo
rielles, le découragement ~·accroit dans 
les rangs ouvliers et les militants syndi
calis tes sont tentés de trouver une is
sue dans la pseudo-vietoire de leur par
Ucipntion à des organismes de collabo
ration de classe. 

La lutte contre le danger de c l'inté
gration » implique donc la recherche 
obstinée de la voie vers l'unitê syndi
cale. Certes des actions communes ont 

été engagées. Cependant il est malheu
reusement incontestable que les rivalités 
des bureaucraties syndicales subsistent 
Après la grève du 18 mars nous avons 
assisté, dans le secteur public, à toute 
une série cropérations des directions syn
dicales pour défendre ou développer leu.r 
influence propre. L'abandon du « c > 
dans le titre de la confédération chré
tienne n'est pas donné comme une étape 
ver_s l'unité. mais comme moyen Je plus 
efficace de gagner de nouveaux adhé
rents. 

Nous n 'avanceron~ vers l'unité syndi
cale que s1 nous arnvo11S à développer la 
démocratie à l'intérieur des syndicats · 
c'est-à-dire la liberté d'expression des 
cournnts de pensée, des tendances et la 
représentation _de celles-cl dans . J~s or
ganismes de direction. Les responsables 
du P.S.U. avaient ra ison lorsque dans 
leur tract aux mineurs, en mal 1963 11:1 
liaient le problème du renforcement' du 
syndicat à celui de la voie démocratique 
de cette organisation ounlère. 

;Au réformisme moderne quJ Incite les 
nullt_ants ouvriers à s'in!illrer dans l'av
~are1l cl'.Eta t bourgeois, les vrais socia
listes doivent opposer la perspective d'une 
l\ltte de classe menée avec détermina
tion dans !"unité et le respect de la dé~ 
moorntle ouvrière. 

Marcel PENNETIER. 
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: Agriculture • - -- -- - -. 
l'EUOLUTIOU DU SYnDICftllSfflE aomcou DAns LE monoE OUURIER 
L 'EVOLU:ION actuelle de la pay

sannerie face à l'intégration néo
. capit::Uste est parfaitement justi

ciable . du fameux conseil que Engels 
donn:ut aux socialistes français : « Ne 
pas ~tt~ndre que · la paysa.nnerie soit 
completement prolétarisée pour en faire 
l'all"é · . i e de la classe ouvrière ,. Car, pour 
lm, le fait d'éviter à la paysannerie ce 
sort lui permettrait· plus facilement 
d'ac-céder à la conscience d'une a.oricul
ture socialisée. Cette référence ~t ou 
le sait, très souvent ut.llisée par les diri
g'.eant.s du P.C.F. pour justifier leur po
litique agraire. Le malheur est que leur 
pratique va exactement dans le reos 
Opp.).Sé ; ce n'est pas aider la petite et 
moyenne paysannerie que de la bercer 
des illusions d'un ::wt.re âge. Lutter con
tre la prolétarisation de,' la petite et 
moyenne paysannerie implique des luttes 
concrètes, qui ne se limitent pas au 
leurre grossier de l"àugmentation des 
prix agricoles. Au contraire, ce Jeurre 
aboutit, dans la pratique, à aider le 
capitalisme dans sa généralisation du 
systèmè de paysan-ouvrier. En refusant 
aux ·agriculteurs Je moyen d'accéder à 
des superficies d'exploitation rentables, 
sur la ha.se desquelles ils peuvent sérieu
isement organiser leur résistance, on 
précipite et le développement du néo
capitalisme agraire, et l'intégration des 
petits et moyens exploitants. En défen
dant la pa~·celle du paysan-ouvrier, on 
empêche l'accession de celui-ci à une vé
ritable pr: o- rle conscience d 'ouvrier in
dus triel. Le statut du paysan-ouvrier 
peut constituer, dans une optique à 

M Sîb!Btihi4 WP+fiA<♦V 

court terme du syndicalisme ouvrier et 
du syndica lisme paysan, un élément de 
rivalité, cle controverse entre eux. Dans 
une perspective globale. il constitue nu 
contraire un motif concret d'alliance. 

Liquider Je statut de paysan-ouvrier, 
c'est. pour le syndic11lisme agricole. dé
gager les moyens de survivre des pay
sans vivant essentiellement de l'agncul
ture, c'est se donner la possibilité d'or
ga.niser une résistance cohérente à l'in
tégral.ion néo-cn.pitaliste par ce que cer
tains ont appelé « l'n.uto-concentra
tion •, c'est-à-dire :a mise en place d'une 
organisation économique défensive sé
rieuse de }:agriculture libre. Liquider le 
statut de paysan-ouvrier, c'ést pour le 
syndicalisme ouvrier . éviter la pression 
d'une couche marginale nombreuse sur 
les salaires. Le dernier rapport de la 
Commission des Comptes de la Nation 
indiquait que, du fait de la pénurie de 
main-d'œuvre, l'augmentation des sa
laires ouvriers avait gêné la constitu
tion des profits capitalistes au taux où 
l'aurait rendu posi;ible la croissance des 
forces productives. C'est la pénurie de 
main-d'œuvrc qui, seule, permet aujour
d'hui à la classe ouvrière de bénéficier, 
dans une assez large mesure, des profits 
de l 'ex,pa,nsion. On comprend l'intérêt 
d11 néo-capitalisme pour un système qui 
permet de Jaire supporter par l'industrie 
de base, principale u tilisatrice des ma
nœuvres spécialisés ruraux, une partie 
du poids des charges salariales de l'in
dust r ie transformatrice. Mais le syndi
calisme ouvrier peut difficilement ad-
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mettre la mise en cause des avantages 
acquis par la classe ou vriére par la re
constitutlon cl un sou.-;- prolct·•rHlL mal 
payé et difficilemen t organisable. 

Il y a plus : l'existence de cette OO'Uche 
instable est l'une des raiFons principales 
de la faiblesse des effectifs ~yndicaux 
en province ; or, c'est là q•1e les sa :aires 
sont les plus bas, là que se maintiennent 
des structures économiques qui ne per
mettent pas l'éducation de ln classe ou
vnere (abrnnce de comités d'entrepri5e, 
non applicatio:1 du sta tut des déiégués, 
non respect des conventions colledives). 
La volonté de reconquête de l'appareil 

. de production par les producteurs se· 
heurta à cette masse de déracinés, au 
statut ambigu. 

L'int.érët porté par le syndicalisme 
agricole de certaines régions sous-déve
loppées - Aveyron. Loire-Atlantique -
pour la création de grands ensembles 
industriels régionaux, va de pair avec 
son hostilité au « saupoudrage • cles pe
tites entreprises, -utilisant à bon marché 
les paysans parcellaires. Le syndicalisme 
ouvrier ne peut qu'appuyer cette a.ctien. 

Certes, ce n'est pas t oujours là une 
position facile. C'est la seule pourtant 
qui permet de développer l'autonomie 
politique des c!asses productrices face 
au capitalisme moderne, qui per met de 
lui con tester un pouvoir économique 
fondé sur la concentration des déci
sions au sommet. Ca.r là est la seule base 
sérieuse d'aJliance d'une paysannerie gui 

L'agriculture de l'après- gaullism~ 
L 

E régime g~ullis t e_ a voulu place~ sa 
po'.it1que econom1que sous le signe 
de l'expansion dans la stabilité. 

L-ouable programme auquel les agricul
teurs fra.nçais aura ient souscrit sans ré
serve s'ils ne s 'apercevaient qu'ils n 'ont 
profité jusqu'ici ni de l'une, ni de l'autre. 

"En effet, pour' donner des résultats pro
bants une telle politique exigeait une vo
lonté' nette de réformes profondes dans 
tous les secteurs. et" notamment dans le 
secteur agricole. Or, en 1964, tout res te 
à faire s i l'on veut atteindre ce double 
objectif qui devra être celui d l'.!S dirigeant:5 
de demain : donner un visage nouveau a 
l'agriculture fra nçaise et l'intégrer véri
tn.blement dans la vie internationale. 

Donner un visage nouvea!JI 
à l'agriculture française ... 

On a voulu volr, dans la loi d 'orienta
tion de 1960 et dans la loi complémen
taiJ"e de 1962. une vérita.b'.e « charte agri
cole ~- En fait, les textes mis sur pied 
depuis 1958 n'ont abouti qu'à des résul
tats par tiels. Ils ne permettent à l'agri
cuJLure française ni de s'engager délibé
rément dans la voie du progrês ni de 
s'insérer clans le cadre d-u Plan. 

L'agriculture 
engagée cl-o·ns Je progrès 

Contrairement à ce que pensent beau
coup, la production agricole est loin qe 
ne trouver devant elle que des marches 
satu1'és. Si la consommation de produits 
aJimentaires se transforme, elle tend aussi 
à augmenter. Les agriculteurs peuvent 
donc se tourner résolument vers l'expan
sion de leur production. Mais cela exige 
au préalable des transformations_ fonda
mentales dans le domame foncier, des 
concUtions générales d 'exploitation et 
d 'écoulement de la production. De telles 
réformes sont impoësibles dâns Je climat 
de libéralisme conservateur qui existe ac
tuellement. 

Le statut actuel de la propriété fon
cière est un obstacle au progrês. Il em
pêche tout effort suf!isant d'investisse
ment. Les résuJtats extrêmement modes
tes obtenus par Je remembrement et par 
la création des S.A.F.E.R. conduisent à 
rechercher autre chose. 

Dans le domaine de la construction, 
où se pose le même problème, on a envi
sagé un systême de baux à la const.ruc
tion. voire de municipalisation du sol. TI 
fauclra bien penser aussi à une méthode 
qui puisse libérer les exploitants agrico
les du « boulet foncier ~-

Les condltions générales d'exploitation 
des terres sont souvent retardataires : les 
méthodes d'exploitation ne font pas un 
appel suffil;ant aux techniques nouvelles 
et Ja formation des hommes est três in-
6U!!isante. 

Pour ~rer des entreprises modernes et 
eUicaces, il faut, dans le cadre d'un effort 
général d'enseignement qui n'a pas été 
entrepl1s, parfaire les connaissances tech
niques et économiques des exploitants. n 
:raut aussi favoriser les. méthodes neuves 
de gestion. 

L'écoulement de la production, enlin, 
ne se réaJ15e pas dans des conditions sa-

tisfaisantes. Chacune sait bien. pourtant, 
que l'individualisme est mort, que l'a.gri
culture moderne devra choisir entre une 
intégration par l'industrie et par l'étran
ger (dans laquelle elle perdra son indé
pendance en gaguant une sécurité illu
soire) et une intégration coopérative. qui 
es t seule susceptible de partager équita
blement les bénéfices de la commercia
lisation de la production. Il faudra, bien 
entendu, pour cela que le gouvernement 
en place soit fondamentalement favorable 
au développement de la coopération. 

Toutes ces réformes étant effectuées, 
l'agnculture neuve. jeune et efficace de 
demain pom-ra participer. comme les au
tres secteurs de l'économie, à l'expansion. 

L'agriculture insérée c.lans le Plan 
Le Plan français n'existe pas. Il n'est 

une " ardente obligation ~ pour per
sonne clans la mesure où, d'une par t , 
l'insuffisance du dialogue est telle que 
n ul ne se sent véritablement concerné 
et où, d 'autre part, les moyens nécessai
res à sa mise en œuvre ne sont pas dé
gagés. 

L'ag-rirulture veut bien s'insérer dans 
le cadre d'un Plan, à condition qu'elle 
paiticipe réellement à son élaborat ion et 
à son contrôle, à condition aussi qu'il 
lui soit donné les moyens de le réaliser. 

Elle veut par ticiper au dialogue néces
sail·e à tous les niveaux, tant national 
que régional. Au niveau national. elle de
mande une meilleure utilisation du Par
lement et du Conseil économique et so
cial. Elle désire aussi que les commis
sions <ju Plan soient le lieu de rencontre 
de toutes les -catégories socio-profession
ne!les et non le domaine d'élection de 
l'arbitraire administratif. 

Au niveau régional, désormais institu
tionalisé, les agriculteurs attendent de 
voir à l'œuvre les commissions de déve
loppement économique régional qui ont 
été créées pour officialiser la consultation 
des groupes socio-profcssionnels. 

-Il est vrl.i qu'une telle construction n'a 
d'utilité que si l'agriculture ,reçoit les 
moyens d'exécuter un plan qui ne soit 
pas seulement Indicatif. li faudrait donc 
tout d'abord une organisation plus ra
tionnelle cles marchés, avec des méthodes 
de vente moderne, avec cles possibilités 
<de stockage accrues, avec des gao·anties 
sc·lides d'écoulement de la production. 

Mals il faudrait Sllltout des moyens 
financiers suffisants, grâce à une poli
tique plus ambitieuse et plus cohérente 
d 'investissements collectifs. Chacun sait 
que. d~ns ce domaine, le Crédit Agricole 
peut Jouer un rôle fondamental s i le 
Gou:vernement en manifeste ,la volonté. 

C'est dans ces conditions que, r éa.li
sant le progrès dans Je cadre du Plan, 
l'a.gricult ure française pourra fa ire face 
à ses obligations nationales. Mais elle 
pourra aussi remplir Je rôle qui est le 
sien dans un monde qui se tourne inéluc
tablement vers la planification et vers 
le progrès. 

... et l'intégrer 
dans la vie internationale 
La politique internationale intéresse de 

plus en plus les :-,cricultcur.s. Définitive-

ment coupés du protectionnisme tradi
t ionnel. ils souhaitent entrer dans la vie 
internationale, tant pour y trouver des 
débouchés nouveaux que pour manifester 
l'importan~e que revêtent les problèmes 
agricoles dan·s le monde d'aujourd'.hui. 

La V• République a dû aborder succes
sivemen t trois négociations fondamenta
les : Je Marché commun agricole. le Ken
nedy Round et le prob:ème du sous-deve
loppement dans le cadre de l'O.N.U. De 
nombreuses questions ont donc été É-vo
quées, mais aucune n 'a été définitivement 
r ésolue. Il _faudrait pour cela que Ja. 
France se degage des conceptions natio
nalistes qui sont actuellement celles de 
ses dirigeants. 

Le Marché commun agricole 
La politique agricole commune, dans le 

cadre de la C.E.E., a été amorcée en 1962. 
1'4als elle ne peut prendre d'existence 
r~~lle que d~ns le cadre d'une Europe uni
f1_ee. _Pour 1 instant, il n'existe pas d'orga
rnsation communautaire des marchés· au
cui~e réforme de structures, aucune réall
sat1011 sociale n 'ont été entrepri~es. 

Il manque surtout une volonté com
mune de dépasser les oppositions na tio
na les conJoncturelles. Si l'Europe agri
cole veut être un pôle de progrès pour 
le monde. si elle veut lut ter efficace
ment contre l'anarchie qui prédomine ac
tuellement sur les marchés mondiaux 
elle doit contribuer a u o'ëpassement d; 
l' ~ Europe cles patries , . 

Le Kennedy Round 

De même. les négociations agricoles 
dans le cadre · du G.A.T.T. ne peuvent 
réussir que si l'esprit qui les anime perd 
toute volonté nationaJiste pour prendre 
une dimension mondiale. Ces négocia
tions son t importantes pour les aarJcul
teurs français et européens dans 1; me
sure où elles ·peuvent abou tir à une cer
taine répartition des tâches entre les 
agriculteurs des clifféreuts pays, et clans 
la mesure aussi où elles mettent en lu
mière la nécessité · et les limites du sou
tien qui doit être accordé à toutes les 
a,gricultures. 

L'agriculfure française 
et le sous-développement 

Ce rapprochement n'es t pas arbitraire. 
Les agriculteurs ne sauraient snns dom
mage ignorer l'importance des accords 
mondi~ux ?ur les produits de base qul 
pourraient etre conclus. Ils ne doivent pas 
nçm plus ignorer que le prob:ème clu 
developpement se posera essenUellement, 
pendant longtemps, en termes d'expan
sion de la production agricole et que 
dans ces conditions, leur rôle d'informa~ 
üon et de soutien peut être important. 

-o-
En définitive, ta.nt pour rénover J'ngri

culture française que pour l'intégrer dans 
la vie internationale, une tâche essen
tielle reste à accomplir. Mais il faut pour 
1:ela une Idée directrice qui garan tisse la 
Justesse du but poursuivi et la cohérence 
des réformes envisagées. Les héritiers du 
gaullisme ne manqueront pas d'ouVTage. 

Pierre Serandour. 

refuse la prolétarisai-ion et d'une classe 
ouvrière qui veut sortir de la condition 
prolétarienne. Qu'est- ce que la condition 
prolétarienne, en pffe\ : essentiellement 
le fait, pour la classe des producteurs, 
d'êt re éliminée du contrôle de l'a.pparell 
de production. 

Sachons gré au néo- capitalL,me de sim
plifier les données de ,a lutte dea classes 

, •··tJ.• •· 

à la campagne. Et ~achons gré au régime 
gaulliste d 'exprimer politiquemen t cette 
totale dépossession qu'il apporte comme 
solution technique aux problèmes de l'en
t rée de l'agricuture dans Je monde mÔ
derne. li t.race lui-même le cadre des al
liances nécessaires, Il permet d 'espérer, 
non pas pour dans cinquante ans, mais 
pour demain, la société moderne et libre-, 
fondée sur l'organisation de la production 
p~ les producteurs eux-mêmes. 

Serge MALLET. 
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L est juste· d!associer le P.S.U.· à ce 

1 200' numéro de « Tribune Socia
liste ». Le Parti et son journal ont, 

en effet, une destinée commune : ils sont 
nés ensemble, ont grandi ensemble, se 
sont heurt~s · aux mêmes diffic.ttltés ma
térielles, ont secoué les mêmes torpeurs, 
triomphé des · mêmes préjugés et des 

. mêmes embûches, et sont, aujourd'hui, . 
porteurs des mêmes espérances·. Nos 
descendants diront, j'en suis convaincu, 
que . le P.S.U., s ' il a pu conimettre des 
erreurs, plus riche de foi que d'argent, a 
écrit une belle page de l'histoire du mou
vement socialiste : 1 °) En refusant de cé
der au chantage des aventuriers de mai 
1958, gaullistes et futu rs membres de 
!'O.A.S., fraternell ement unis ; 2°) En ne 
répondant jamais oui aux réfé rendums de 
caractère plébiscitaire, par lesquels le 
pouvoir personnel tentait de faire légali
ser son coup de force; 3°) En se souve
nant _ qu'un peuple qui en opprime un 
autre n'est pas· un peuple libre, en recon
naissant le droit du peuple algérien, 
comme de tous les peuples du monc:f e, à 
gérer comme il l'entend ses propres af
faires, dans l'intérêt commun des tra
vailleurs des deux rives de la Méditer
ranée, en contribuant, ainsi, à délivrer à 

: la fois les Algériens et les Français de 
la tyrannie coloniale; 4 ~) En iuttant in

. lassablement pour l'unité de toutes les 
forces de gauche et pour leur non moins 
nécessaire renouveau. 

Tels sont nos états de service. Je ne 
pense pas que nous commettions le pé
ché d'orgueil, en les comparant, sans 
complexes, avec ceux de n'importe quelle 
autre organisation. Mon propos n'est pas 
de céder à la mode du jour et de nous 
déli~rèr, comme qui vous u.yez, des bre
vets d'auto-satisfaction, ni je nous don
ner bonne conscience en o mstatant que 
nous n'avons pas fait le lit du pouvoir 
personnel avant de le c1,rnb·attre, que 

nous n'avons pas agi en colonialistes, 
avant de nous incliner'tardivement, après 
de bien inutiles effusions de sang, et des 
hideuses tortures, devant le fait accompli 
de la libération de l'Algérie, que nous 
n'avons pas conquis des positions électo
rales, municipales, cantonales, législa
tives, grâce à une alliance ave· cla droite, 
avant d'accepter avec la même bonne 
grâce l' appoint ,décisif des voix commu
nistes. C'est vers l'avenir que nous nous 
tournons résolument. Mais comment ins
pirer confiance si on n' analyse pas les 
causes des erreurs passées, afin d'en évi
ter le renouvellement? Co!mnent galva
niser l'enthousiasme populaire, sans le
quel rien de durable ne peut être: cons
truit, si on n'élimine pas toutes possibi
lités de nouveaux divorces entre les pro
messes électorales et les aétcs gouverne
mentaux? 

Si le P.S.U. a inlassablement préco
nisé l'unité de toute_s · les forces qui se 
réclament du socialisme et représentent 
les travailleurs des villes et des cam
pagnes : partis, syndicats, mouvements 
de jeunesse, sociétés de pens6e, etc., 
c'est parce qu'il entendait créer les con
ditions de leur victoire, non seulement 
sur le gaullisme, mais aussi bien sur le 
capitalisme classique que sur le néo-ca
pitalisme. Cette victoire serait sans len
demain et suivie des plus redoutables 
désillusions si elle était fondée sur une 
alliance, même temporaire, des socialis
tes et des conservateurs. L'expérience 
prouve qu'un tel pacte vole inévitable
ment en éclats dès qu'il est confronté 
avec les réalités sociales et économiques. 
Il vit, dans l'hypothèse la plus favorable, 
pendant la durée d'un scrutin, mais se 
dissout dès le lendemain. Malheur à qui 
n'a pas compris la leçon de feu « Car
tel des Non » et voudrait contribuer à sa 
résurrection, même avec la ruse déri
soire qui consiste à lui délivrer une aùtre 

PSU 
carte d'identité. On peut relire les deux 
cents numéros de « Tribune Socialiste », 

et on s'apercevra que nous avons cons
tamment soutenu ce point de vue, non 
pas en vertu de je ne sais quel aprio-· 
risme _doctrinal, non pas, comme on le 
dit parfois, mus par des soucis exclusifs 
de ptrreté, mais, avant tout, parce que 
nous · savions que les oppositions de . ' 
classe · ne sont pas sorties toutes armées 
du cerv_eau d'un théoricien génial, mais 
résultent du régime lui-même et rejoi
gnent l'honnêteté politique pour nous 
commander une telle stratégie. Qui 
s'efforce de le _nier jette aux faits un défi 
qui sera bien vite. relevé. C'est la vie elle
même qui nous invite à dégager la route 
qui conduira à la démocratie socialiste. 

Le P.S.U. et « Tribune Socialiste », 

répudiant à la fois le dogmatisme et l'op
portunisme, sont bien décidés à pour
su ivre leur · tâche en vue d'une 
telle cônstruction, à la seule condition 
qu'on leur en fournisse les moyens. Je 
voudrais vous persuader, à l'occasion de 

cette commémoration, amis lecteurs, que 
leur sort est entre vos mains. Trouvez
n~us, rapidement, il le faut, trois mille 
abonnés supplémentaires : ce sera . votre 
cadeau pour le deux-centième numéro 
d' un hebdomadaire dont vous vous plai
sez à reconnaître l'utilité et les progrès. 
Lorsque nous fêterons le trois-centième 
numéro et que nous mesurerons ensem
ble le chemin parcouru, si chacun a fait 
tout son devoir, le socialisme ne sera 
plus un idéal lointain auquel on tire de 
temps à autre un coup de chapeau plus 
ou moins rituel. Il nous apparaîtra à un 
horizon plus proche que 1980. Merci à 
tous ceux qui veulent bien se considérer 
comme mobilisés dans cet exaltant com
bat pour la paix, la justice sociale et la 
liberté. 

Edouard DEPREUX. 


